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atgambre bes l~eprésentttna. 

SÉANCE nu 7 M,u 1835. 

RAPPORT 
Fait par M. DEs11u1s1ÈRES, au nom de la Coniniissi'on spéciale 

chargée de Teœamen du projet de loi présenté à let Chambre J par 
111. le Jiinistre de l'Intérieitr, dans la séance dit 24 nooembre 1834, 
et 1·elatif au, canal de Charleroi à Bruxelles, avec embranchemens 
et chemins de fer sur Houdenq et Marimont. 

Missrnuns, 

Vous nous avez confié l'examen d'une convention qui vous a été présentée 
par M. le ministre de I'intérieur, et qui a pour objet de terminer un litige 
élevé entre le gouvernement et les concessionnaires du canal de Charleroi. 

En vous soumettant le résultat de nos délibérations consciencieuses, nous 
avons besoin de réclamer votre indulgence pour la manière dont nous avons 
traité cette question importante, et pour les détails minutieux dans lesquels 
nous sommes entrés chaque fois que nous avons pensé qu'ils pouvaient jeter 
quelque lumière sur la question de savoir, s'il était utile ou non à l'État de 
consentir à l'abandon : 

1 ° D'un capital de quatre milli'ons de florins; 
2° De tous les produits du canal jusqu'à cc jour, et de ceux à percevoir 

encore pendant seize années et demie, ce qui réduirait la jouissance du 
gouvernement à neuf années; 

3° D'une somme de 224,68n florins 83 cents, allouée aux concessionnaires 
dans le devis estimatif de l'administration, pour l'achat de 113 hectares de 
terrains qui devaient être convertis e~ étangs et réservoirs jugés nécessaires 

I 
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?1 l'alirnontation du canal, mais qu'on a trouvé hou de remplacer pa1• une 
simple machine à vapcnr, dont le coùt est loin d'atteindre la somme portl~e 
au même devis pour les simples frais de tcrrnssemcut ( I). 

A tout quoi il fout encore ajouter un revenu annuel de 1;50 à '..2001000 fr,, 
que l'Jtta! pourrait percevoir lui-même, et dont le projet de loi ai·atifie les 
concessionnaires, en faisant embarquer à Seneffe, au droit de 1 florin ,1;j cents, 
des charbons qui, d'après les contrats en ,,igumir1 doivent être crnbarqués à 

. ' <l . l ] l 'P-" l Ronquières , au roit seu ement cc t).J cents e tonneau. 

Le canal de Charleroi, destiné à la liaison immédiate de la Sambre à 
l'Escaut, et à l'exploitation de tout le pays éminemment industriel, entre 
Bruxelles et Charleroi, fut déjà sollicité à plusieurs reprises sous les ()OUVcr­ 
nemcns autrichien el. français. 

Un projet de canal à {vaude section fut soumis à l'empereur Napoléon, 
pendant un séjour qu'il fit à Bruxelles, et malgré qu'alors son exécution ait 
été déclarée impossible , le gouvernement hollandais, pour satisfaire aux 
sollicitations de l'industrie et du commerce, se fit reproduire cc même projet 
qui fut de nouveau bientôt abandonné et remplacé par celui à moyenne 
section 1 dont le sieur Nieuwenhuysen se rendit adjudicataire, le 6 mars] 826, 
pour un terme de trente-quatre années, y compris les cinq années pendant 
lesquelles les constructions devaient être achevées. Cette adjudication fut 
approuvée et devint définitive le 6 mai suivant. 

L'art. 1er du cahier des charges de l'entreprise détermine le tracé du canal. 
(Voir page ll. du, recueil des pie.ces,) 

En exécution de l'art. 29 1 le syndicat d'amortissement s'engagea, par un 
contrat du 12 septembre 1827, à avancer au concessionnaire une somme de 
quatre millions de florins , à l'intérêt <le 4 ~ p. 0/0• Ces intérêts devaient prendre 
cours, pour chaque somme partielle avancée, à partir de la date des récé­ 
pissés . 

Les quatre millions devaient être fournis au concessionnaire en quatre 
' années 1 par paiemens de 1,000,000 florins chacun, <lonl le premier ne devait 
se faire qu'après justification, de la part du concessionnaire, par un certificat 
de l'ingénieur à ce commis, de ce qu'il avait exécuté poul' 400,000 florins de 
travaux , et les autres successivement après avoir fait oonster de la même 
manière, et chaque fois, d'une dépense nouvelle de 100,000 florins. 

Il n'est aucun exemple , ni dans les temps anciens, ni dans les temps 
modernes, de rrrandc canalisation entreprise dont l'exécution n'ait donné lieu 
à des travaux imprévus et imprévoyables, 

L'exécution du canal de Charleroi cependant fut commencée et poursuivie 
avec célérité et plein succès jusques vers la fin de 1829; mais alors une 
partie du passage souterrain percé dans 1~ montagne, à Bestrefaite , au seuil 
de partage, entre les versans de la Senne et du Piéton, s'affaissa à tel point que, 
sur une longueur de 70 à 80 mètres, la navigation était de-venue tout-à-fait 

(1) L'art. 10 du cahier des charges porte cependant que les concatuionnaires ne pourront , 
40US aucus; prétoxte, s'écarter des oonditio ns ean» autorlsation spéciale. ,. 
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impossible. Les concessionnaires s'adressèrent au aouvcrncmcnt puni- eu 
obtr uir une avance extraordinaire destinée ù couvrit· les frais en plus {jllC cet 
accident imprévu leur occasionnait, et aussi pour en obtenir comme indemnité 
une prolongation de conoession , 

Par arrêté royal du 12 janvier 1830 il leur fut accordé une avance 
extraordinaire <le 200,000 florins, ù va lo ir sm' les li ,000?000 florins qiie le 

1. L l' . ' / . , ' l C A / sync rca c amortissement s étart Cll[P{JC a eur avancer. cl arrêté passa sous 
silence et ne stipula absolument rien relativement à la demande Je prolou­ 
{JRLion de concession. Toutefois 1 il ré sui Le d'une lettre en date du '.2:5 janvier 
1830, adressée à 1\1. l'inspecteur du \Vatcrstaal, chargé en chef de la direction 
des travaux, que M. I'admi niatrateur- Ewyk _a fait connaitre, qu'en ce q1r,i est 
de cette pa1'tÙJ de la requéte des conceesicnnaires , Sa 11[ aJesté a fœz:t observer 
au dépœrtenwnt) que la décision à prendre su»: cette demande ne dépcrufra pas 
uniquement du, montant des dépenses eotraordinairos qu,e les concessionnaires 
ont dt1 /a'Ù'C:, prw stoite d'uooùlon» i1nrrévus) moi» pai'tiC'ltlz"erement aussi du. 
montant des reuenus du canal, en compcsraison de l'estimation qui en a été 
faite., 1n1,ùque) dams le cas oû, ils présenteraient u/n. résultat plus avrmtageux 
que les calculs primi'tivement faits:, les dépenses eetraordônaires pourront 
peut-être entiéremmit ou en partz"e être compensées pœr le surpfo.s de ces 
retenus. 

Un arrêté ministériel du 31 aoùt 1831 institua une commission d'ingénieurs 
qui fut ehargée de procéder à la vérification, sur les lieux, des motifs qui 
avaient donné naissance aux diverses réclamations adressées au gouvernemeut 
par la société concessionnaire. · 

Cet arrêté fut motivé sur ce que le but de ces réclamations était d'obtenir 
le paiement des travaux exécutés, ou des terrains et bâtirnens acquis qui 
n'avaient pas été spécifiés dans les cahiers des charges, devis, plans et actes de 
concession; sur ce que lesdits travaux et acquisitions avaient eu lieu sous la 
direction des agens du gouvernement chargés de la surveillance, et enfin sur 
ce qu'il paraissait utile de régler, d'une manièreéquitable, les indemnités aux­ 
quelles la société concessionnaire pourrcti't avoir droit , comme aussi <f étahli'r 
les principes d·'apres lesquels il serait statué sur leurs reolamatione. 

Par l'art. 4 de cet arrêté, le classement des diverses espèces de travaux exé- 
cutés en plus fut établi comme suit : ' 

1 ° Travaux exécutés par suite d'autorisation de l'administration; 
20 Idem sans autorisation, mais reconnus indispensables; 
3° Idem dans l'intérêt privé des concessionnaires; 
4° Idem prévus au devis, mais dont l'exécution avait donné lieu 

à des changemens dans les moyens ou macles indiqués par le devis. 
D'après le même art. 4 la commission devait aussi constater la contenance et 

la valeur des terrains ou bâtimens dont l'acquisition n'avait pas été prévue , 
mais avait ensuite cependant été jugée nécessaire. 

Après une visite des Iieüx , qui se prolongea pendant plusieurs jours, cette 
commission présenta son rapport au ministre le 8 novembre 1831. Il n'est 
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relatif qu'aux Lr,naux exuaordinaircs , cl nous n'y avons rien vu qui COtlC<'rnÙI 
Ios ncquisitious imprévues do nt nous venons de parler. 

On y eoustatr- d'abord que les réclamations des concessionnaires portaient 
J • • I alors sur les o >Jet•; su rv aus : 

A Pour aqueducs cl buscs sous le canal, construits en plus, une indemnité 
de. . . . . • fl. 46,078 :28 
B Pout· ponts et ponceaux sur le canal et la rivière. . . . >> 

C Pour voûte souterraine, pout et déversoir à Lembeek. · n l616Hi 20 
D Pour percemeut du souterrain à Betterfoulc, et accessoires.>) -1J4,245 86 
Lors d'une première visite on admit la nécessité el l'imprévu de tous les 

ponts, aqueducs el buses exécutés c1111Ius, à l'exception de cinq buscs et du 
pon L fixe d'Askernpont, à l'é()nnl desquels 011 rejeta les réclamations des eonces­ 
siounaires, par le motif que la construotion de ces ouvraaes avait eu lieu clans 
l'intérêt même de ces concessionnaires. On reconnut en outre que les pre­ 
miers avaient Lous été exécutés par ordre de l'administration, et que les or­ 
dres donnés allaient être régulal'isés lorsque la révolution était survenue. 

Dans une autre visite on reconnut qu'à Lembeek la voûte souterraine, le 
pont et le déversoir n'avaient été exécutés que pour satisfaire au cahier des 
charges, et par suite cette prétention fut aussi regardée comme n'étant pas 
fondée. 

La commission d'ingénieurs put s'assurer aussi ( ce sont les termes du rap­ 
port) que le mode prescrit. au devis, pour la construction de la voùte souter­ 
raine du bief de partage , au moyea d'un cintrage mobile, avait dù nécessai­ 
rement être abandonné , en raison des difficultés insurmontables qui étaient 
résultées de la nature même du terrain. , 
D'autres modes avaient ensui Le été essayés, mais sans succès; on dut se 

résoudre, sur l'avis de l'ingénieur, à exécuter ce travail à ciel ouvert, dans 
certaines parties; et enfin, au bout de cinq années pendan L lesquelles la méthode 
d'exécution changea vingt fois avec la na Lure du terrain , on parvint à une 
exécution complète, mais ce ne fut pas sans d'énormes dépenses en pure perte, 
faites par les concessionnaires. 

.Après s'être fait donner des renseignemeus à cet égard, on estima glohable­ 
ment combien était fondée ici la réclamation des concessionnaires. 

En résumé , la commission fut d'avis , dans son rapport, qu'il y avait Iieu 
d'indemniser les concessionnaires dLt chef des travaux suivans : 

1 ° Pour traoau» exéczttés par suite d'autorisation de la part de l' admi'ni's­ 
tratùm : 

Ponceau sur ]a Senne, au chemin de Nivelles à Soignies, et pont fixe sur le 
canal de Ruisbroeck. . . • • . fl. 11,742 93 

2° Pour traoauai e:1:éoittrfs sans Ct/11,tori'sation, mais reoon- 
nits indtepensables : 
A. Ponts et ponceaux exécutés err plus sur un simple 

ordre de l'ingénieur el par force majeure. . . . n 53,252 91:S 

A reporter n. 64,995 88 
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Report. 
B. Aqueducs et buses sur le canal, commandés pnr les 

localités et pour éviter des inondations. 
3° Pour traveu» prévus tns devis, mais dont la construc- 

t-i"on a donné lieu. d des moyens d" caccution. non prëous a·u 
devis: 
Percement du souterrain au bief de partage, à Bestre- 

faite (1) . . >) 381\120 10 

fl. 64,.Drns BH 

)) 

Total. il 486,692 27 
Le ministre <le l'intérieur ne crut pas pouvoir adopter les conclusions du 

rapport de la commission d'ingénieurs, sans avoir préalablement consulté de 
nouveau sur les divers points de droit que présentaient les réclamations des 
concessionnaires. 

A un premier mémoire à consulter l'avocat de l'administration avait répondu 
par de longues considérations que nous ne pom1ons développer ici, mais dont 
les conclusions étaient les suivantes : 

QUESTION. - Les concessionnaires sont-il» fondés à réclamer une 
indemnité pou,r excédant de dépense au souterrai'n? 

(< Évidemment non, vu que le caractère du contrat et Lous les articles des 
)) conditions 1 notamment les art. 10 et 11, se réunissent pout· résoudre la 
)) question négativement; vu encore que le roi Guillaume, auteur de la con­ 
)> cession, a laissé lui-même un précédent qui doit éclairer le 3·ouverncment 
)) actuel, et ce dans l'entête même de s~_m arrêté du 12 janvier 1830, où il 
» affirme qu'à cette époque les concessionnaires ne demandaient pas d'indem­ 
>> nités , se bornant à ce qu'il leur fùt fait un avance extraordinaire de fonds 
>> sur les quatre millions; cela était naturel, car avec l'auteur d'e la concession 
)> il ne pouvait y avoir lieu à déviation; d'où il suit, dit le conseil, à l'évi­ 
J> dence , qu'aujourd'hui les concessionnaires ne sont pas plus fondés qu'alors. 

>) Enfin; 1a consultation datée de juin 1832, et par conséquent postérieure au 
)> rapport des ingénieurs, s'appuie sur ce que d'ailleurs le gouvernement se 
,> trouve avoir- rempli tous ses engagemens quelconques envers les concession­ 
>> naires , comme ils le disent eux-mêmes dans leur requête du 2 janvier 1832. 

1,-Venant ensuite à une autre question dont il s'agira plus loin, celle relative 
,) à une indemnité pétitionnée par les concessionnaires, du chef de la diminu­ 
J) tian des droits de· navigation , diminution sollicitée par eux-mêmes pour 
,, être en rapport avec le canal d'Antoing , le conseil soutient que cette 

(1) Dans cette somme de fl. iBl,l'.20-10 l'ingénieur du gouvernement a compris 4'.2,i37 fl , 
~O cents pour intérêts, à raison d'avances prétenduès , tandis que le roi Guillaume, pai- son 
arrêté précité du 12 janvier 1830, avait accordé, pour l'exécution de ces mêmes travaux et 
sans rien préjuger quant aux indemnités, une avance extraordiuaire de 200,000 fl. Il y aurai~ 
donc lieu, dans tous les cas, de ne porter ici, en supposant que ce chef d'indemnité soit adrais, 
que tout au plus fi. 3;}8,782-60. 
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') demande n'est nullement fondée en droit; mais il ajoute qu'il y a ici à consi­ 
)1 déror que le maiut icu des droits auruit 1 uiué à fa fois le canal el le district 
)> houiller de Charleroi. >) 

Par uue deuxième consultation, tri.•& longuement motivée cl daté e du 20 aoùt 
1832 1 l\1. l'avocat de I'adminisua tiou arrive aux conclusions ci - après : 
(( Que s'il demeure toujours Vl'HÎ de dire 1 comme il l'a Fait Jans son premier 
), rapport préalable à la mise eu demeure <les concessionnaires du canal, que la 
)) concession envisagée comme contrat est de sa nature aléatoire 1 il faut cepen­ 
>) daut résoudre les questions de dépense qui en dériveut , ch-ms le sens Je plus 
n conforme à l'équité et à la probité nationale, à quoi l(' rrouvcrucment est 
)) déjà plus ou moins enga{Çé envers les concessionnaires, par un arrêté <lu pré­ 
)> cédeut ministre de l'intérieur, du 31 aoùt 1831, qui, sans concéder un droit 
n nouveau aux cnt rcpreueurs du canal , sans faire en leur faveur aucune 
>) reconnaissance posi tive , a cependant déjà adm is , comme point de déptM't de 
)) l'appréciatz'on de leurs réclamations, quo leur hut éta,i't d'obtenir.le paie­ 
>) ment de trauau» oeéoutos, ou de terrains et bâtimene acqiu« qtci n, anaieus 
n poin» été spécifiés clans les oali/ers des cl,rvrges} deois , plans et actes de con­ 
)) oanccssion. > et c1ue ces travaux exécutés el les acquisitions des terrains dont 
)) il s'agit ont eu lieu. sous la direction des a,gcns de I'administraôiou , chargés 
)) de la surveillance des travaux; arrêté pleinement exécuté par la commis­ 
)) sion qu'il institue po1w réglm· d'une manière équitable les inde1nn./1,'tés aux­ 
)) quelles lei société concessionnaire poiir-rait aooir drois, laquelle commission, 
)) sans aucune réserve de sa part ni de celle de I'administrntion , a accompli 
J> cette mission par la visite du canal sur toute son étendue , et l'appréciation 
)) des indemnités, à l'intervention des concessionnaires, vis-à-vis desquels , sur 
)> des antécédens aussi positifs, il serait fort difficile et peut-être peu convenable 
» de chercher à revenir. 

» Qu'enfin tout ce qui ne serait pas compris dans les trois catégories de 
)1 dépenses reconnues devoir être à la charge de l'État, par le dit arrêté 
>> ministériel, devrait rester à charge et pour compte des concessionnaires. u 

Le canal fut terminé le 1 or mai 1832, ainsi qu'il conste d'une dépêche de 
M. l'inspecteur Yifquin; mais des infiltrations considérables se sont alors 
déclarées 1 et la navigation ne put avoir lieu. 
Par sa dépêche du 4 septembre 1832, M. le ministre <le l'intérieur enjoignit 

à M. l'inspecteur des ponts-et-chaussées <le réunir de nouveau, le plutôt 
possible, la commission nommée par le susdit arrêté du 31 août 1831, à 
l'effet de vérifier l'étendue et les causes des infiltrations 1 et de constater quels 
sont les ouvrag:es faits ou à faire 1 ainsi que l'évalJrnlion des dépenses que ces 
travaux ont dù ou doivent nécessiter, sans préjuger néanmoins sur les pré­ 
tentions qu'on pourrait faire valoir à une indemnité de ce chef. 

Dans ses développemens des motifs du projet de loi qui nous occupe, 
M. rinspecteur fait connaître que le canal étant creusé sur des lieues entières 
dans le calcaire , le schiste et le gravier, malgré tons les soins donnés à la 
formation des digues, il se manifeste de telles infiltrations , surtout dans les 
déblais, que l'emprise dans le canal de toutes les eaux disponibles de la vallée 
devint insuflisante , et qu'il y avait impossibilité de navigation régulière et du. 
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tirant d' eau voulu par le cahier des charges, quoique le canal fùi établi dans 
les termes du devis. Force fut donc de couvrir les parois intérieures de c<•11 
parties du canal d'une couche de béton. 

D'après un état approximatif, remis par l\I. l'ingénieur ù la commission 1 les 
dépenses en bétonnage sont évaluées ù 11:2, HBl fl.; mais on explique pat· une 
note que cette somme sera nécessairement dépassée de beaucoup, el que, pou1 
ne pas Cll(_Fl3'Cf l'lhat trop loin, il avait été nécessaire de s'arrôtcr à nue cor­ 
laine limite au-delà de laquelle il ne serait plus rien alloué de cc chef aux 
concessionnaires. Celle limite a été fixée ù 1:20,00011. (l), dit 1\1. l'inrréuicw· 1 

et on a eu le soin d'insérer dans la transaction une disposition qui oblige les 
coucessionnaircs , sans pouvoir réclamer aucune nouvello iuderunité , ù l'exé­ 
eu lion en tière du hélonnago dans tou Les les parties du canal où il serai l jugé 
nécessairo. 

Ainsi que nous y avons déjà fait allusion plus haut, des réclamations icudaut 
à obtenir la réduction des droits de navigation furent adressées au ffOUVCl'IlP·­ 

ment, dans l'intérêt du commerce, et par les concessionnaires. 

Un arrêté royal <lu 17 septembre 1832 fit droit à ces réclamations. Le droit 
de 1 fl. 70 par tonneau, pour tout le parcours du canal, fut réduit à 1 fl 45, cl 
il fut stipulé que la réduction serait proportionnelle pour les distances moin­ 
dres, et les droits moins élevés. Le reruboursement de la différence de recette 
résultant de cette réduction au préjudice des concessionnaires se fera, <lit 
l'art. 3 de l'arrêté , par une retenue équivalente sur la somme annuelle due par 
ces derniers en remboursement des sommes avancées pour faciliter la con­ 
struction du canal. 
Enfin, par l'art. 4, le lloi se réserve de modifier ou de rapporter I'arrèté •. 1u 

besoin. 

Quoique cet arrêté soit évidemment entaché d'inconstitutionnalité, il parait 
résulter des circonsLauccs dans lesquelles il a été rendu, et des considérations 
<lu conseil dont nous avons rapporté ci-dessus une partie de la consultation , 
que c'est ici le cas , ou jamais, d'accorder à cet égard au ministère un bit 
<l'indemnité, vu qu'il paraît avoir été porté pour empêcher la ruine à la fois du 
canal et du district houiller de Charleroi. Toutefois nous pensons que l'arrêté 
aurait dû être soumis, pour être converti eu loi, à la première session qui a 
suivi Je 17 septembre 1832, jour où le Roi l'a sîs·né. 

Les talus et berges du bief de partage furent exécutés, <lit M. l'ingénieur, 
dans ses, développernens des motifs, comme le prescrivait le devis; mais les 
terrains des hautes berges, posés par la nature sur des bancs de pierres 
recouvertes de terre 3laise glissante, placés bien au-dessous du fond du canal, 

' 

(1) Nous devons faire remarquer ici que si les concessionnaires sont fondés en droit à reola­ 
mer les frais de bétonnage, il n'appartient pas au gouvernement de fixer des limites, et que s'ils 
ne sont pas fondés il ne lui appartient pas da vanlage de concéder une indemnité. Il sera 
<l'ailleurs démontré ci-après que les infiltrations sont dues à l'imprévoyance et à la parcimonie 
des concessionnaires eux-mêmes. 
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otissèl'ent sur ces couches onctueuses, soulevèrent le fond du canal eu enu-a­ 
vaut la navigation, et le fermèrent môme tout-à-fait en sojoiguant par le pied. 

Suivant une note de M. l'ingénieur , le coùt de la totalité des travaux faits 
jusqu'à cc jour, pour obvier à ces éboulemcns , s'élève déjà à la somme 
de 49,900 Il., et il faudra encore au moins dépenser 70~000 Il., clans les 3 ou 4 
années qui vont suivre, pour .exécu Ler les ouvrarres de cette espèce, dont dès 
aujourd'hui-la nécessité est démontrée. . 

Au moment de la révolution, tous les travaux du canal durent être aban- 
donnés subitement, et tout le matériel d'exécution, ainsi que quantité de 
matériaux restèrent éparpillés sur de grandes étendues, et furent en partie 
perdus. 

Les habitans de quelques communes commirent des dégradetiona en se 
frayant des chemins à travers les ouvrazes , et les travaux. de terrassement 
subirent des dommages par l'irruption de eaux. 

Tout le personnel resta inactif; le dommage fut très srand, et M. l'inffénieur 
affirme qu'en estimant cette perte des concessiounaires à 8,00011., il n'a pris 
en considération que ce qu'il a pu en voir lui-même. 

Le même ingénieur évalue ensuite à 12,000 Il, les pertes éprouvées par les 
concessionnaires dans les premières années de la révolu Lion, par suite d'inter­ 
ruptions et retards de paiemens relativement aux sommes à leur avancer par 
le 13ouvernement qui avait remplacé pom· eux le syndicat d'amortissement. 11 
ajoute que ce chiffre de 121000 fl, ne comporte pas même le½ de la perte 
réelle. 

Les achats de terrains ou indemnités à faire ou à payer par les concession­ 
naires sont calculés au devis estimatif général comme suit : 

1° Pour la construction du canal et le redressement des rivières, 
a. Prairies, bois et terres labourables, 

environ 40 bonniers à 1200 florins, 
87 » 17~0 

364 )) ~000 
Ensemble 491 bonniers 37 perches 61 aunes 83 . . fl. 
b. Propriétés bâties à acquérir ou à indemniser . . H 

2° Pour rigoles, réservoirs , étangs et prises d'eau, 
a. Terres labour ables, un peu pl us de 8 bonniers, à 1750 fl., 

prairies, près de 123 bonniers , à 2,000. Ensemble 1:31 bon- 
n iers 68 perches 70 aunes. . . . JJ 

b. Indemnités. . >> 

9.28,931 2~ 
M2,000 00 

261,182 38 
18,000 00 

'Total. fl. I,350)13 60 
Les prix de ces terrains ont été calculés au devis comme moyenne valeur de 

tous les cas particuliers avec tous les accessoires, c'est-à-dire pour placement 
du canal et de ses francs-bords, pour les emprunts de terres, remblais 1 
dépôts de déblais, et enfin pour toute espèce d'occupation momentanée. 

La eession absolue et définitive de ces terrains n'était obligatoire que 
relativement au placement du canal et de ses francs-bords; aussi ceux-ci 
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furent-ils tous acquis au nom cl pour le IJOU'Vçrncmcnt, tandis que ceux pour 
tout autre usngc 11c furent le plus souvent acquis c1ue condit iounelloment. 

Î\l. l'ingénieur termine sa noie relative aux détails que nous venons de 
donner, en disaut : 

c< On ne peul pas plus entrer en compte de cler-c-à-mnîu:e pour ces terrains 
)) que pour les O(Wrnucs repris an devis, car alors il n'y aurait plus de forfait 
>) pour les travaux repris au projet. Ce serait romcttr-e toute l'entreprise en 
)l question; l'intérêt du trésor ne pourrait en accepter les ,·ésultals. )) 

Nous devons toutefois faire observer qu'il résulte d'explications données 
depuis, qu'en se servant ici de l'expression [orfa it , 1\1. l'in!Jénieur n'a enterrdu 
l'appliquer qu'au coût des ouvrages décrits au <levis el non à la qualité, aux 
dimensions ou à l'espèce de ces otnras-cs. 
Pa1· suite de la séparation de la Belgique de la Hollande, le Lonnage des 

transports opérés sur le canal est considérablement diminué, dit M. l'ingé­ 
nieur, dans ses développemens des motifs de ]a transaction. Il évalue à 80,000 
au moins le nombre de tonneaux <le charbon qui marcheraient en plus sur le 
canal, s'il pouvait entrer dans les eaux hollandaises, cc qui, à raison de 
l Il. 70 cents le tonneau , établirait encore une perle annuelle de 136;000 Il. 
q~10 les concessionnaires auraient essuyée par force majeure, et dont il y aurait 
lieu pour eux d'être indemnisés par l'lhat, seul responsable du fait de la sépa- 
ration de la Hollande. - ' ,,. 

Lors de l'étude du projet de canal on reconnut que des embranchemens 
vers les charbonnages du levant de Mons doubleraient son utilité. Dès-lors 
leur exécution fut arrêtée en principe. Un projet et un devis estimatif furent 
'soumis au ministr-e de l'intérieur, le 12 octobre 183'.2, et le cahier des charges 
de l'entreprise fut arrêté et approuvé le 11 septembre J833. Les embranche­ 
mens vers Jloiu.ling et M arimont , avec leurs complérnens en chemin de fer 
jusqu'à la route charbonnière de Roeulx à la Chapclle=Herlaymont , devaient 
rejoindre le canal principal à Seneffe. 

L'adjudication de la concession de ces embranche mens eut lieu le 11 octo­ 
bre 1833, et les concessionnaires du canal principal furent les seuls soumis­ 
sionnaires. L'entreprise Ie11r fut adjugée, sauf l'approbation ministérielle , 
pour le terme de 90 années et aux prix de péage maxima stipulés à l'art. 36 
du cahier des charges modifié par arrêté du 10 octobre 1833, et consignés 
dans la soumission des concessionnaires, savoir: pour l'embranchement entre 
le canal principal et la gTande route charbonnière de Roeulx à la Chapelle­ 
Herlaymon t1 au prix: d'un franc par tonneau , et fJOUl' l'embranchement, dit de 
Marimnnt , au prix de 75 centimes par tonneau. 

Mais celle adjudication n'ayantjamais été approuvée , on pense qu'aujour­ 
d'hui ni le 3ouvernemeuL ni les adjudicataires ne sont plus liés aucunement en 
ce qui la concerne (1 ). 

(1) On n'approuva pas l'adjudication parce que le concessionnaire du canal principal, qui 
s'était seul présenté, n'avait consenti à se rendre adjudicataire qu'autant que la concession 
,de 90 ans serait convertie en une concession à court terme. 

3 
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Par pétition ndresséc à la Chambre le 23 mai 1834, soixante sociétés houil­ 
lères du bassin de Charleroi onl signalé les dommages qu'apporterait à I'iudus­ 
trie et nu trésor· l'approbation royale de l'adjudication desdits embranchemens. 

Des contre-pétitions ont été adressées à la Chambre, l'une du 8 el l'autrt; <lu 
20 juin 1834, par onze propriétaires ou sociétés houillères du levant de Mons. 

Rapport sur ces diverses pétitions a été fait dans la séance du rn novembre 
deruier , et nous nous bornerons par eonséqueut à c11 présenter ici succincte­ 
ment l'analyse. 

A l'appui de leur demande, dit l'honorable rapporteur, M. Berger , les 
premiers pétitionnaires exposent rpie leurs établissemens ont déjà tant de 
peine à se soutenir, et que la construction des nmbranchemens , en avantageant 
les houillères du centre, aurait pour eux les conséquences les plus fâcheuses. 

Nous devons faire observer ici que la Chambre a depuis lors reçu une 
pétition du district houiller de Charleroi, tendant. à obtenir une augmentation 
de personnel pour son tribunal. Celle demande est fondée sur le grand déve­ 
loppernent industriel de ce district, et les causes de ce développement, qu'on 
signale, sont les débouchés qui furent créés à l'aide de diverses constructions 
formant de nouveaux moyens de communication, et notamment à l'aide du 
canal dont il est id question. 

Depuis un temps qui' est très rapproché, dit l'honorable auteur de la 
proposition prise en considération par la Chambre, dans sa séance du 6 de ce 
mois , l'industrie et le commerce de Charleroi ont éprouvé un accroissement 
considérable; les clouteries , les verreries, ]a forgerie ancienne, la forgerie au 
nouveau système, c'est-à-dire celle qui emploie Le coack pour la manipulation 
du fer, les houillèrea, enfin, ont marché à pas de géant dans la carrière indus­ 
trielle. Cette progression est établie dans les tableaux statistiques ajoutés à la 
pétition du barreau. 

La question d'utilité générnle que présente la construction d'embranchement 
sur Houdeng et 1Vlarimont1 ne nous a donc pas paru de même faire le moindre 
doute en principe, indépendamment des avantages particuliers qui doivent eu 
résulter pour les autres bassins houillers. 

Si la trop s:rande facilité de concurrence accordée à l'industrie étrangère, 
sur notre marché intérieur, est nuisible ·aux véritables intérêts rrénéraux du 
pays, lorsque l'étranger ne permet pas lui-même cette espèce de concurrence 
sur ses propres marchés, il n'en. est pas moins vrai qt1e la concurrence entre 
les industriels indigènes ne peut jamais, celle-là, que profiter au pays. Puisque 
Je canal principal a produit d'aussi heureux effets que ceux qu'on nous.signale 
pour Je bassin houiller de Charleroi, pourquoi refuserait-on à un autre district, 
non moins intéressant, de prendre sa part dans les bienfaits et la protection 
qui doivent en résulter pour son industrie à lui en particulier el pour le pays en 
général. Car enfin toute industrie, quelle que soit la partie du pays où on la 
pratique, intéresse touJours vivement le pays tout entier. 

D'ailleurs, Messieurs, on ne s'est décidé à mettre des embrauchemens en 
adjudication qu'après une enquête solennelle dans laquelle ont été entendus 
les délégués des provinces du Brabant, d'Anvers, de la Flandre orientale, du 
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Hainaut et des diverses localités plus spécialement intéressées pour ou contre 
leur construction. 

Après cet exposé préliminaire des faits qui ont précédé la présentation du 
projet de loi, nous arrivons ,\ l'examen de ce projet en lui-même. 
Votre commission, Messieurs, y a trouvé une question principale à résoudre, 

savoir : 
La oonoention dn 6 novembre 1834, entre le ministre de l'iruërieur, d' une 

port, et les oonoessionnairee ilu. canal) d' aacire part,, est-elle nti'le et bien conçu» 
da,ns les inte,rêts de r Étrtt ~ 

Cette question se subdivise naturellement dans les quatre que nous allons 
successivement traiter. 

Jre QUESTION. - Les indemnités que réclament les concessionnaires, 
_ quant au canal principal, sont-elles fondées en drois et en équ,ité? 

Nous devons d'abord faire observer, plus particulièrement que nous l'avons 
déjà fait ci-dessus, que les développernens des motifs de M. l'inspecteur des 
ponts-et-chaussées, du Ü décembre 183-4, ne sont nullement d'accord, en ce qui 
concerne cette question, avec l'exposé des motifs de M. Je ministre de l'intérieur, 
à l'appui du projet de loi qui a été présenté le 24 novembre 183.~, et par con­ 
séquent antérieurement aux. développemens de M.· l'inspecteur, On voit en 
elfet, aux pages 1, 2 et 3 de ce dernier document, que M. l'ingénieur fait entrer 
en ligne de compte, dans ses calculs relatifs aux avantaffCS qui selon lui doivent 
résulter dela transaction du 6 novembre, pour 737,000 fl. de travaux extraor­ 
dinaires qui donneraient lieu à des indemnités de la part de l'État envers les 
concessionnaires, tandis qu'aux pages 2 et 3 de l'exposé des motifs du ministre, 
celui-ci affirme n'avoir pris en considération que pour 486,692 fl. 27 c. de 
travaux de cette espèce, savoir : 381,120 fl. 10 ponr percement du sou terrain 
et 105,57:H1. 17 pour ouvraues non spécifiés au devis. 

Il résulte nécessairement de celte observation que, bien que dans l'opinion 
de l'ingénieur qui a fait les calculs de la transaction, le montant des indemnités 
équitablement dues serait de 737,000 Il., M. le ministre en a rejeté près 
de la moitié, et par suite nous ne pouvons que nous étonner de ce que cepen­ 
dant l'on vient encore, apres ce rejet, faire entrer en ligne de compte ces 
indemnités rejetées auxquelles les concessionnaires paraissent du reste avoir 
renoncé eux-mêmes, puisqu'on voit, à la paffe 48 du recueil de pièces, qu'ils ne 
portent dans leur lettre du 10 novembre 1833 (où ils forment le chiffre total 
de la valeur actuelle de leur concession) que 486,000 fl. pour travaux extraor •• 
dinaires, 

Nous n'aurions donc nullement à nous occuper de l'examen en détail du 
mérite des diverses réclamations des concessionnaires, que l'on nous annonce 
avoir été faites et que M. l'ingénieur du canal trouve fondées; mais afin qu'on 
ne puisse nous reprocher d'avoir négligé la moindre investigation, nous avons 
cru cependant devoir les discuter. 
Vous avez vu, Messieurs, par l'exposé qui précède, que toutes ces réclama- 
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tions ont été trouvées non fondées en droit par M. l'avocat de l'admini&lration. 
? 

mais qu'il a paru à cet avocat résulter des divers arrétés et écrits y relattfs , 
tant de ceux qui sont émanés de l'administration du Waterstaat, sous le précé­ 
dent nou vernerncnt , que de ceux du gouv<'rncmPot actuel, que la probi lé 
nationale commandait d'allouer aux concessionnaires plusieurs de ces 
indemnités. 

M. l'ingénieur divise les réclamations des concessionnaires en deux caté­ 
gories distinctes ; l'une renferme les indemnités résultant des travaux, et l'autre 
est relative aux revenus du canal. 

Première catégorie. 
1 ° Travaux extraordinaires pour le percement du souterrain, 

à Bestrefaite. . . Il. 
2° Bétonnage fait pour obvier aux infiltrations survenues. 
3° Réparations des éboulernens survenus aux hautes berges. 
4~ Ponts et aqueducs exécutés en plus. 
5° Dégâts dans les travaux: et pertes de matériaux, par suite 

des combats de la révolution ; intérêts perdus pour les conces­ 
sionnaires en raison des retards <le versement. 

381,120 10 
120,000 00 
110,000 00 
105,~72 HS 

20,000 00 
Total. 

Ileuanème catégorie. 
1 ° Remboul'sement à faire par l'État aux concessionnaires, en vertu de 

l'arrêté du 17 septembre 1832, de la différence de recette résultant de la 
réduction des péages ( réduction qu'ils prétenden L aujourd'hui être à leur préj u­ 
dice}, au moyen d'une retenue équivalente accordée par le même arrêté aux­ 
dits concessionnaires, sur les annuités dues par ces derniers en remboursement 
des sommes avancées pour faciliter Ia construction du canal. M. l'ingénieur 
du gouvernement évalue celle retenue annuelle sur un tonnage qu'il suppose 
être de 2~01000 tonneaux; le droit primitif étant de 1 fl, 70 c., et celui actuel 
de 1 il. 1~5 c., pour tout le parcours du canal , il en résulte, selon lui, une 
différence de 25 cents, et pour 2!50,000 tonneaux un remboursement annuel 
à faire de. . • . . fl. 62,500 00 
2° Indemnité pour transports sur le canal perdus par suite 

de la séparation de la Hollande. 
On a dit, selon M. l'ingénieur , aux concessionnaires: cc Faites 

)> cette grande entreprise et vous aurez le produit des transports, 
)> plus spécialement ceux pour l'exportation (1). 

La dépense, ajoule-t-il, est faite sous l'empire de cette pro­ 
messe qui doit être tenue autant que possible; il croit ce titre à 
indemnité au moins équitable, et il estime qu'on doit la cal­ 
culer sur Je pied de 80,000 tonneaux, à 1 fl. 70 c. par tonneau, 
d'où résulterait donc une indemnité annuelle, aux concession- 
naires, de. . . . fi. 136,000 00 

il. 736,692 27 

Total, fl. 198,500 0() 

( 1) Ce dire ne se trouve justifié nu He part. 
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3° Par suite de l'art. 7 <le la loi du 1 cr mai 1834, relatif au chemin de fer, 
il sera apporté de nouvolles réductions aux péages ; M. l'ingénieur ne fait 
aucune évaluLttion à cet é{_Flrd 1 et porte ce chef d'indemnité ici simplement 
po1w mémoire. 

Euûn , faisant remarquer que l'annuité due pa1· les coueessionnair-es au gou­ 
vernement est de Il. 280,000, M. J'iugénicur croit qu'on peut estimer, d'après 
les trois chefs de diminu tiou ci-dessus à opérer sur cette annuité, que celle-ci 
se trouvera bientôt réduite à moins de 100,000 florins. 

Ainsi, il y aurait, selon les prévisions de l\f. l'inr,énicur du 3ouverncme1.1L, 
d'une part une indemnité totale de 737,000 f1. ( somme ronde) à payer une 
fois, et d'autre part, réduction de l'annuité à 100~000 Ilorins. 

Votre commission, Messieurs, a cru devoir se livrer à l'examen de toutes les· 
différentes parties des calculs et considérations présentées par l'adminis­ 
tration. 

En terme général elle a d'abord été unanimement d'avis, avec 1W. l'avocat de 
l'administration, qu'en, droit les réclamations des concessionnaires n'étaient 
nullement fondées. Sous le rapport de l'équité , elle a émis les eonsidérations 
suivantes : 

Première catégorie d/indemovu». 
La discussion a été fort longue à cet éffard. 
« On a soutenu d'une part qu'il n'y avait de fondées en équité que les 

>) indemnités pour travaux extraordinaires en plus et non compris au devis; 
1> les art. 10, 11 , 19, 22 et 23 du cahier des charges ont paru trop formels 
,, pour qu'il en pût être autrement. l)f. l'administrateur du Waterstaat , Ewyk , 
n par sa lettre du 2n janvier 1830, reconnaît que si les réclamations du con­ 
)) cessionnaire qui demande une prolongation de concession, comme indemnité 
>> pour travaux ayant coûté plus que l'estimation , étaient reconnues être 
>> fondées, il y aurait alors au moins lieu à lui décompter, par compensation, 
» ce que des travaux compris au devis peuvent lui avoir coûté en moins. 
)> Il y a eu des travaux de cette dernière espèce, a affirmé un honorable 
» membre; il est à ma connaissance personnelle, a-t-il ajouté , que les pieux 
)> et les palplanches qui ont servi à la fondation des écluses sont en bois 
» de hêtre, bien que d'après le devis ils auraient du être en bois de chêne. 
» Les dimensions des écluses et des bois ont aussi été diminuées par auto­ 
)> risation donnée dans l'exécution. Les grandes écluses ont été portées en 
>> compte à 16,000 fl., les petites à 14,000 fl., tandis qu'il y en a qui n'ont 
)> coûté que 15 à 18,000 fr. On ne saurait préciser à quel chiffre total peuvent 
» s'élever les diverses compensations à faire de cette espèce. Une enquête seule 
» pourrait faire arriver à une évaluation approximative de ces compensations, 
)) et on regrette que la commission d'ingénieurs, chargée d'une espèce d'en­ 
)> quête à l'égard des travaux exécutés en plus, ou qui ont coûté plus que 
» l'estimation portée au devis, n'ait pas cru devoir porter ses investigations sur 
)) ce point important des compensations à décompter en faveur de l'État, et 
)> dont ils avaient l'indication dans la lettre même de l'administrateur du 
)) W a terstaat. (Vair d' ailleu,rs l' œnmeœe L • R.) 

n L'arrêté du 12 janvier 1830 constate positivement que le gouvernement 
4 
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)) hollandais , autour de la concession 1 n'a reconnu ni le droit ni l'équité des 
n indemnités demandées par les concossionuait cs. Il y a plus, il constate cocote 
)J que ces doruicrs , eu x-rnômes , n'ayant pétitionné Li somme de 200,000 Il. 
)) qu,â titre d' aua.noc C'rtmorrlinrtfre prise sur le prêl de quati-c millions, ont par 
1) là reconnu le non fondement de leurs prétent ions, en cc qui est <les 11 avaux 
n qui leur out coùté plus qne l'estimation po1 tëe au devis. Il est donc incon­ 
)) cevablc 1 a-t-on ajouté encore pour combat! re l'allocation de ces indemnités, 
)) que le (JOUveuwrnent belge ait cru devoir dévier de la liane de conduite 
)) toute légale et rationnelle que Je gouvemerncnL précédent, auteur de la 
)) concession, lui avait si bien et si justement tracée. Le ministre lui-même 
)> annonce., dans l'exposé des motifs du projet de loi, n'avoir pris en considéra­ 
>> tion que les -486,692 fl. <;1,7 c. portés au rapport <le la commission d'ingé­ 
>> nieurs ; et cependant on voit, à la page 3 des développernens présentés par 
1> M. l'inspecteur des ponts-el-chaussées, qu'il calcule, lui, sur 736,692 il. 27 c. 
)) Qu'on nous explique celte contradiction! 

,) Enfin, a dit l'honorable membre, avant d'être admis à être indemnisés 
>> pour travaux extraordinaires, les concessionnaires auraient dù prouver qu'ils 
1> avaient fait tous les travaux ordinaires prëou«, 

>> On a répondu à ces diverses objections : 
>> Que bien certainement si, dans l'évaluation dLI montant des indemnités 

>> pour travaux extraordinaires, on n'a pas pris en considér-ation , pour le porter 
>) en déduction, le coût moindre des constructiona, par suite des moindres 
» dimensions données aux ouvrages et de la permission accordée d'employer 
>) des matériaux de moindre prix, mais aussi bons peul-être, que bien certai­ 
>> nernent alors Je déeompte fait n'était pas juste; mais aussi que l'auteur lui­ 
» même de l'objection, n'évaluant qu'à une somme peu importante le montant 
>> des déductions à faire de ce chef, il ne devait pa.s y avoir lieu à s'y arrêter, 
)) puisque, d'après les calculs faits pour la transforma lion de concession , il se 
>> trouvait de plus fortes sommes en résultat en faveur du gouvernement, et 
n que la transaction n'est qu'une espèce de marché que l'on appelle vulgaire­ 
'' ment coup 1·ompu. 

>> Quant aux articles 10 et 11 du cahier des charges, on a avoué qu'ils 
)) étaient trop formels pour qu'on puisse allouer des indemnités du chef de 
» travaux compris au devis, qui ont coûté plus que l'estimation des ingénieurs. 
J) Mais on a nié que les cinq numéros mentionnés ci-dessus fussent autre 
>> chose que des travaux: en plus de ceux décrits au de-vis, et on a conclu de ce 
)) que la règle renfermée dans lesdits art. 10 et 11 ne posait d'autres limites 
)) d'exclusion aux indemnités que celle de la description au devis, que dès-lors, 
>) par suite, on avait posé et admis le principe d'indemniser pour des travaux 
>) non compris el non, décrits au devis. >> 

Passant ensuite aux divers chefs d'indemnités, on les a discutés chacun e 11 
particulier. 

N° 1, fi. 381,120-10 c. pour percement de souterrain, 
Quant au n° t= , u11 membre a pensé que le percement du sou terrain était 

un ouvrage prévu au devis, et que par conséquent l'indemnité n'était pas due, 
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mèuie en équité. Quelques membres de la commission out rté d'avis que le 
devis ayant, à la vérité, prévu cc percerneul du souterrain, mais ayanl en même 
temps prescrit le mode d'exécution , il y avait équité , sinon droit d'iudcm­ 
niscr de ce chef les couccssionnaires , si ceux-ci, comme c'était le cas, avaient 
été, sur la réquisition mémo des ïnaénicurs et des arrens du 3·om·ememe11t, 
obligés de recourir à d'autres moyens <l'exécution que ceux prescrits, et cela 
après avoir d'abord exécuté selon le devis et après divers autres essais plus 
ou moins coûteux et ruineux. 

Votre commission, Messieurs, a regretté que le rapport des ingénieurs ne 
contînt pas des calculs plus positifs et plus détaillés à cet érrarJ. On a pensé 
même qu'il eût été utile qu'à mesure de l'exécution des travaux extruordinaires 
le concessionnaire et l'ingénieur du gounrncmeut eussent tenu note eu double 
des dépenses réellement faites, ce qui était d'ailleurs prescrit par l'art. 14 du 
cahier des charges (1). L'ingénieur du g-ouvernemenL devant rendre compte ù 
ses supérieurs, et ceux-ci pouvant Je surveiller par des inspections faites à 
l'improviste , la commission d'ingénieurs, nommée pa:r l'arrêté minis té del ci­ 
dessus mentionné, aurait pu alors arriver par un; dernière vérification à un 
décompte définitif", olair , net et prëcis , et nous ne pouvons nous empêcher de 
faire rcmarqtter que les termes mêmes de la lettre ci-dessus mentionnée de 
M. I'administruteur du Waterstaat Ewyk, lui indiquaient assez à lui même que, 
dans le doute où il était s'il y aurait lieu à indemniser ou non de ce chef les 
concessiounaires , il devenait nécessaire d'établir un bordereau de prix, pour 
les travaux: faits en plus ou en moins, et, par suite, d'ordonner aux ingénieurs 
de toiser en détail tous les ouvrages faits, au fur el à mesure de leur construc­ 
tion, ce que, du reste, ils doivent avoir fait, du moins d'une manière approxi­ 
mative, pour la délivrance des certificats nécessaires aux concessionnaires à 
l'effet de percevoir les paiemens partiels du prêt de 4 millions par le syndicat. , 
Nous devons encore faire remarquer que la commission d'ingénieurs n'a eu 
d'autres docurnens de comparaison avec le devis primitif du percement du 
souterrain, qu'un devis ci annexé (Htt. A), en regard duquel nous avons fait 
imprimer l'estimation faite en premier lieu. On voit, à l'inspection seule de ces 
deux. documens comparés, que l'indemnité elle-même de 381,120 fl. 10 c., pour 
percement du souterrain, ne serait, à beaucoup près, pas entièrement due en 
équité , car la plupart des travaux mentionnés dans le devis du 8 novembre 1831 
sont loin de résulter j:ous du changement du mode d'exécution prescrit par le 
cahie·r des charges. Ensuite il n'est pas inutile de faire rema1·quer ici de nou­ 
veau que dans cette somme de 381,120 fl. 10 c. se trouve comprise celle de 
4:2,337 Il. 50 c. pour intérêts, ce qui u'a pas été autorisé et a dù être surpris à 
la- religion de l'ingénieur qui a fait l'estimation , puisque le concessionnaire 
avait reçu du. gouvernement même une avance eœtrtwrdinai·re et anticipée de 
200,000 florins. 

(1) Art, 14. Les entrepreneurs devront toujours tenir un registre exact du nombre d'ou­ 
vriers à leur service, qu'ils devront produire à l'ingénieur chargé de la surveillance des tra­ 
vaux , chaque fois qu'ils en seront requis. Ils seront tenus de lui donner tels renseignemens 
qu'il pourrait leur demander sur le degré d'avancement des travaux. 
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l\0 2, a. I.:W,0001 bétonnage. 

Uu membre a soutenu encore ici qu'il n'était pas question de u-a vaux 11011 

prévus au devis, et que l'enu-epr encur aynnt Yinat-neuf anuées de jouissnnr-r­ 
du canal, c'était autant dans son propre intérêt que dans celui de l'Élat qu'on 
avait empêché les infiltrations; un autre membre, sans rnécormaltr., que cette 
opinion était fondée en partie, a considéré que la forme et l'esprit de la cou­ 
cession ne constituent pas positivement une concession de l'espèce de celles 
que l'on appelle à forfoit; qu'on n'a pas dit aux concessionnaires : cc vous ferez 
un canal de telle largeur , de le] tirant d'eau, qui suivra tel tracé , et vous ré­ 
pondrez de l'alimentation >) , et que par sui le on ne pourrai L vouloir répare!' 
cette faute que l'on a commise , en prétendant effectuer cette réparation au 
préjudice des concessionnaires dont die n'est nullement le fait, puisqu'ils se 
sont bornés à accep1e1· les conditions qui leur ont été offertes. On leur aurait 
dit , selon ce membre : « vous exécuterez uu canal dont la section aura tel 
profil 1 dont les talus auront telle inclinaison; >> mais on n'a pas supposé la 
possibilité d'infiltrations, et par suite on n'a inséré aucune clause de précaution 
à cet égard dans le cahier des charges; enfin, a-t-il ajouté, l'entrepreneur a 
exécuté comme on le lui avait commandé, el il n'était responsable que de cette 
exécution conforme au devis. 

Un membre a fait observer que les principales inflltrations , si non toutes, 
ont eu lieu non pas dans les déblais, mais dans les remblais qu'il a fallu faire 
dans les terrains bas pour former les digues destinées à contenir les eaux 
du canal. Aux termes du cahier des chars-es le concessionnaire devait acquérir 
à ses frais, non-seulement les terrains nécessaires à l'emprise du canal, mais 
encore ceux où il fallait prendre les terres nécessaires pour en former les 
diffues. Il y avait, a dit ce membre, à côté du tracé du canal, des prairies et 
terres, fort élevées en prix , que dans le projet on avait cru pouvoir être 
utilisées pour cet objet; mais le concessionnaire a préféré prendre des terres 
pierreuses et graveleuses, dans les terrains élevés, et par suite des infiltrations 
se sont manifestées dans les digues qu'il en a formées. Ce sont là des faits 
qu'il est du devoir de l'administration de constater, et certes s'z'ls existent, 
loin. d'être des ti'tre8 a indemnité en, faveur du concessionnaire , ile sont des 
titre» contre lui 1 puisque le retard de r ouverture du canal est prùioipalement 
attrib,ué a ces z'n/Utratùms. 

N° 3, fl. 110,000, réparations des éboulemens, savoir: 
49,900 JJOU'/' traoœue effectués. 
60,100 id. a effectuer. 

Ici quelques membres ont considéré que les dépenses· pour la maintenue 
des hautes berges de partage, en 1832, 1833 et 1834, ont eté faites, à ce 
qu'il parait, sous la direction et avec une espèce de promesse d'indemnité de 
la part de l'administration, Mais quant aux 60,000 florins pour travaux 
encore à exécuter, ils se sont rangés de l'opinion d'un honorable membre 
qui a soutenu qu'il ne s'agissait ici que purement et simplement de travaux 
d'entretien , et que par conséquent il n'y avait pas lieu à indemnité, Deux 
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membres ont pensé que l'équité commandait d'allouer celle indemnité tout 
entière) parce que, dans leur opinion, s'il y a en des éhoulemeus, c'est que par 
los sondes, qui sont le fuit. de I'adminisu-ation, on avait mal recourut la nature 
du terrain, et que par suite on n'avait pas donne aux talus le dcuré d'incli­ 
naison convenable. 

Pour combattre celte dernière opinion il a été répondu que de l,t note 
ci-annexée ( b"tt. B ), fournie et paraphée par 1\1. l'inspecteur <les ponts-cl­ 
chaussées lui-même 1 il comte que les éboulemons ne seraient pas prnvcnus 
du trop peu dinclinaison des talus des hautes hei·ues I ruais plutôt el seule­ 
ment de la nature du sol sur lequel ces hautes Lel'fiCS sout assises, puisqu'on 
n'indique pas, comme remède apporté, un changement dans les profils 1 mais 
bien des pilotages et fasciuagcs. On voit même, Jans celle note, que les dix 
éboulemeus réparés en 1834 ont été occasionnés par les [ortes plu.,ies dt: 

l'année 1833. li est de fait, el on ne saurait le nier, que pour cc qui est de 
I'entretien , il y a eu véritable forfait de la part <l<> l'entrepreneur pour le 
prendre entièrement à son compte. L'entrepreneur ne peul donc être admis 
à faire , aloir ce Litre à indemnité, en prétendant, sous mille prétextes, que ces 
éboulcmens sont dus à ce que les prévisions de l'ingénieur ont été plus ou 
moins en défaut. 

N° 4, Il. 105,!572-17, ponts et aqueducs en. plus. 

Cette indemnité a été reconnue équitable en principe par tous les membres 
de la commission. 

l'\0 v1 fl. 20,000 dont 8,000 pour pertes et dégdtsJ par su,ite de la révolittt'on_, et 
12.,000 pour pertes d'1:ntétrêis. 

On a rejeté les 8,000 il. pour perle de matériaux et déaâts commis par 
suite de la révolution, non pas qu'en principe on ait pensé que les conces­ 
sionnaires ne soient pas fondés, peut-être, à faire valoir ce chef d'indemnité, 
mais parce qu'il ne peut leur être accordé de privilége , et que ce serait leur 
en accorder un que de leur payer dès aujourd'hui une indemnité, tandis que 
la législature n'a pas encore statué sur le projet général d'indemnités pour 
pertes et dégâts résultant de la révolution (1 ). 
En ce qui est des 12,000 fl. pour perte d'intérêts résultant des retards 

apportés par le gouvernement belge aux paiemens à faire pa1· lui ., et stipulés 
dans le contrat avec le syndicat d'amortissement , nous venons plus loin 
combien cette prétention est peu fondée 1 puisque , si les concessionnaires 
avaient exécuté les clauses et conditions de leur contrat, il ne serait plus resté 
à leur payer, au moment de la l'évolution, que -400,000 Il, environ, tandis que 
par suite des retards qu'ils ont apportés dans l'ex écu lion , ils se trouvaient , 
au moment de la révolution 1 n'avoir fait que pour 2,900,000 fl. de travaux, 

(1) D'ailleurs, accorder aux concessionnaires cette indemnité de 8,000 fl., ne serait-ce pas 
les récompenser en quelque sorte du retard qu'ils ont apporté à l'exécution des travaux qui, 
conformément à l'acte de concession, auraient dû être ù peu près terminés à l'époque à 
[aquelle la révolution a eu lieu? 

5 
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et ,que, par conséquent, c'est de leur propre faute que le gouvernement n'a 
pu .faire face de suite à une somme qui dépassait de 700,000 fl. celle qu'il 
aurait seulement dû fournir si les concessionnaires avaient été arrivés au degré 
d'avancement des travaux auquel ils auraient dù être parvenus d'après les 
engagemens pris par eux. 

Un membre a en outre objecté que si, dans le calcul des 27 annuités pour 
servir au remboursement des quatre millions, on a compté , comme on le 
prétend, les intérêts des sommes partielles pour quatre années, on ne les a 
bien certainement pas comptés pour la cinquième année; et par suite I a-t-il 
dit, il y a ici au moins compensation. 

Deuxième catégorie. 

N° 1. Remboursement de la différence de recette, en vertu de l' arrdté du 17 
septembre 183:2, fl. 62,500 par an. 

En ce qui est du principe, plusieurs membres ont considéré que l'on ne 
pourrait ici tirer aucune conséquence contraire aux concessionnaires , de ce 
qu'ils se sont joints au commerce pour demander la diminution des péag es , 
vu qu'ils ne l'ont fait que dans l'opinion où ils étaient et où ils devaient être 
que cette démarche de leur part ne pouvait nullement leur enlever leurs droits 
à -être indemnisés de ce chef. En effet, nous voyons, par l'exposé des motifs du 
projet de loi (page 3), que la réduction du tarif du canal de Charleroi n'a eu lieu 
que par suite de celle opérée sur le canal d'Antoing , en concurrence pour les 
houillesdu couc haut de Mons avec les houilles qui se transportent par l~ 
premier canal sur les marchés de Malines, Louvain, Anvers et de la Hollande; 
or la diminution des péages sur le canal d'Antoing ayant eu lieu par arrêté du 
gouvernement provisoire, du 9 janvier 1831 , étant par conséquent le fait du 
gouvernement qui avait précédemment concédé le canal de Charleroi , et la 
nécessité en découlant , pour rétablir l'équilibre entre les deux canaux et les 
deux bassins houillers, d'opérer ainsi sur le dernier une diminution des péages, 
il en résulte que la démarche des concessionnaires, dont nous venons de parler, 
ne peut leur préjudicier en rien, puisqu'elle n'a eu lieu que pom obtenir le 
rétablissement de cet équilibre de concurrence, que la diminution des péages 
sur le canal d'Antoing avait rompu. 

D'autres membres de la commission ont fait observer que ce ne serait pns 
la première fois qu'une diminution d'un droit à payer aurait fait augmenter· la 
recette réelle, et qu'ils pensaient que c'était probablement dans ce but seul que 
les concessionnaires avaient joint leurs réclamations f1 celles du commerce ; 
dès-lors, ont-ils dit, il y a non-seulement droit, mais même équité à refuser le 
remboursement de la prétendue différence de recette; et l'augmentation de celle­ 
ci résultant de la diminution des péages, leur a paru d'autant plus évidente, que 
M. l'inspecteur des ponts-et-chaussées (page 5 du recueil des pièces) calcule déjà 
lui-même sur un tonnage de 3_301000 tonneaux entre la uie et la ;29e année. Enfin 
on ne voit nulle part, dans le cahier des charges , que le gouvernement se soit 
e,ngagé à n'accorder aucune diminution de péages à tout autre canal ou route 
en concurrence avec le canal de Charleroi ; et qu'arriverait-il donc, se sont écrié 
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ces honorables membres, si le gotnernemc11t, faisant usaGe <lu droit qu'il s'est 
réservé expressément dans ledit arrèté de 18:31, rendu cependant de conunuu 
accord avec les concessionnaires; qtùut'ivernit- il donc, si le nouycrne1ucnl, 

1 / . ' i A A ' • ~ E usant. < e cette reservc, venart a rapporlci' e meure arréle tout cutter! 'tl 
résultcruit-il réellement, comme on l'allôutrn I la ruine des houillères d1: 
Charleroi P Non, ccrtaine ment , cal' la Sociétt~ concessionnaire serait obliaée, 
pour avoir ces houilles sui· son oaual , de baisser ollc-memc les pé«ges. 

Enfin, ont dit les honorables auteurs de ces objcctio us , nous ,·oyous ) 
dans le compte rendu de la séance du Sénat, du 9 avril , que T\I. le ministre 
de I'intér-iour reconnaît lui-même (JUC la loi du lH juillet l83j (art. 3) ne 
permet pas au rrouvernerncut de promettre à un concessionnaire que la 
concession d'aucune autre voie de communication ne sera accordée. A plus 
forte raison peul-on diminuer les pénlJeS sur une autre voie, faite antérieure­ 
ment et partiellement en ooneu rrenoe. La diminution des péages sur le canal 
dAutoiug n'a donc pu exiger une pareille diminution sur le canal de Char­ 
leroi. 

Ainsi que nous l'avons déjà exposé plus' haut, l'iugéuicur calcule ici sur un 
tonnage de 2SO,OOO tonneaux, par·cc que, dit il, on n'a à la vér-ité calculé dans 
le devis que sur un tonnage de 2:20,000 tonneaux, mais C:était pom· une 
concession <le !S3 années, tandis que I'cnu-eprencur a cntrcpeis pour 3.!i années 
(y compris chaque fois les cinq années d'exécution ) 1 et qu'il a dû par con­ 
séquent calculer sur un tonnage de 2631000 tonneaux. · 

Nous devons faire observer que sivpour la différence du pé.ine primitivement 
stipulé à celui de l'arrêté susmentionné de 1832, il fallait compter sur le 
tonnage présumé par les concessionnaires I il n'y aurait véritablement plus 
aucune espèce de forfait dans l'entreprise de ceux-ci; l'adjudication s'est foi te 
au rabais du nombre d'années de durée ~ et ce rabais serait ainsi devenu illu­ 
soire. Si 'les entrepreneurs ont eu trop de foi dans un plus fort tonnace que 
celui que porte. l'estimation de l'ingénieur; si par suite ils l'ont emporté sut· 
leurs concurrcns en se faisant forts d'accepter la concession pour un moindre 
nombre d'années; si enfin ils se sont- réellement trompés dans leurs prévisions, 
ils ne peuvent vouloir en 1·ejetcr la faute sur le gouvcrne11:1ent, qui n'a fait 
qu'accepter leur propre propositïon, à eux, de prendre la concession pou?' 34 
années. Ensuite de cela 1 nous venons bien d'admettre implicitement que les 
concessionnaires ont dùcompter sur un tounafJe de 263~000 tonneaux, mais 
cela a été en supposant , aussi impllciteœent , qu'ils avaient adopté le chiffre 
d'estimation du coût des travaux. Or ils peuvent fort bien avoir prévu (JUe 
cette construction leur coûterait beaucoup moins; il n'y aurait même rien 
d'étonnant à ce q,ue leurs prévisions de ce chef se soient réalisées. Un membre 
-a en effet affirmé qu'il tenait de source certaine que le bénéfice sur la construc­ 
tion ne s'élevait pas à moins de 30 p. 0/0• CéLte assertion a été· réitérée à plu­ 
sieurs d'entre nous par une personne distinguée et en position de bien counaitre 
l'état réel· des choses. 

Les concessionnaires on L dù même établir leurs calculs de cette mauièr o , 
car si le tonnage prévu par le mémoire à l'appui du devis n'avait pas élé 
atteint, Ùs auraient pu réclamer peut - être une indemnité de ce chef 1 eu, 
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wu lcuaut lJU'1l y avait ici une espèce de [pranlic morale , tandis que du chef 
du coÎIL des oonstructious prévues et décrites il ne pouvait en aucune manière 
y avoir lieu <le lem· part ù réclamer, aussi bien sous le rapport de l'équité que 
'4011s Lo11t autre, avec quelqu'espoir de réussir, puisque ce coùt ne leur était 
ni moralement ni formellement s,n'anli. 

Ce ne pourrait donc être, encore une fois, que par de pures considérations 
d'équité , d'wt"lleurs peu soutenables) i'l fa1it mi convenir, qu'on pounuit être 
conduit à prendre en considération le remboursement de la différence des 
droits de péage; et dans tous les cas nous pensons que ce remboursement ne 
devrait avoir lieu que jusqu'à concurrence des tonnaffCS et prix divers portés 
aux devis, lesquels peuvent seuls avoir été pour ainsi-dire moralement 
garantis. 

Nous voyons par ce devis, daté du 1 or janvier 1826, que les calculs out été 
établis comme ci-après : 

1-1:5,000 tonneaux de charbon, à 1 fl. 70. 
5,000 idem de pierres de Feluy el Arquennes, à 1 fl. 40 
7,1500 idem de pierres des Êcaussines , à O fl. fü'.S. 

18,000 idem de pavés de Queaalt, à 0 fl. 40. 

2-16,000 ·oo 
7,000 00 
4,875 00 
7,200 00 

26t>,57lS 00 
Un quart en sus pour tous autres transports, tant en retour que 

vers la Sambre, et pour les bonifications de l'avenir. 
Produit des herbages , pêche, plantations. 

66,393 75 
5,000 00 

A déduire , pour entretien et exploitation. . 
Reste revenu net. Total. 

368,968 75 
58,000 00 

fl. 278,968 75 
Ainsi que nous ·l'avons déjà dit, le devis estimatif portait, pour le coùt total 

du canal, 4,350,000 fl., somme qui, après les cinq années accordés pourl'exécu­ 
lion, devient avec les intérêts composés à 5 p. 0/o 5,048,000 il.; et pour amortir 
ce capital et ses intérêts par une annuité de 279')000 fl., il faut 48 ans 2 mois. 

Il résulte de deux notes qui nous ont été remises par M. le ministre de 
l'intérieur , que depuis l'ouverture du canal jusqu'au 10 septembre 1834, il y 
a eu un transport de 184,187 tonneaux pa1· année, dont 17,834 tonneaux aux 
droits qui se perçoivent au bureau de Clabecq, pourtout ce qui s'embarque à 
Ronquières et au-dessous 1 en destination de Hal et de Bruxelles. 

Ainsi, <lès les premières années, le tonnage pré-vu au devis se trouve dépassé, 
et ainsi aussi se trouvent vérifiées les prévisions de l'administrateur du Water­ 
staat, Ewyk, qui disait, dans sa lettre du 25janvier 1830: 

(c Puisque dans le cas où ils (les revenus du canal) présenteraient un résultat 
)) plus avantageux que les calculs primitivement faits ç- les dépenses extraor­ 
)) dinait es pourront peut-être entièrement ou en partie être compensées par 
>) le surplus de ces revenus. )> 

De ces observations il résulte clairement, selon plusieurs membres de la 
commission , qu'admettant même le principe de l'équité qu'il y a d'indemniser 
les concessionnaires du chef <le la diminution des péages, le gouvernement 
doit s'empresser de rapporter l'arrêté de 1832, pour en prendre un autre qui 
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stipule le remboursement annuel, non pas sur la recette réelle , ni sur le 
torrnnrrc présumé <le 2;-mlooo touueaux , au plus haut prix, mais pur-oruon]. cl 
siuiplcrueut sur les divers tonnages et sur les divers péaaes portés au mémoire 
à l'appui du devis estimatif du canal. 

Aussi ,·oyous-nous, daus la note ci-annexée (L". C.), qne :M. le ministre a 
répondu à la 7° des questions que lui avait posés un honorable membre de la 
commission : << Que les conccssîounaircs eux-mêmes, loin de demander une 
)> Indemnité annuelle de 02,t500 Il., u'out élevé lems prétentions de ce chef 

'' 37 °->"0 l'i n qua , ... d n. n 
N° 2. Quant au nombre de 80~000 tonneaux auquel on estime, sans d'ail­ 

leurs s'appuyer sur aucune donnée positive, 1a diminution dans les Iransports, 
par suite de fa séparation de la Hollande, la commission a pensé que la 
demande d'indemnité qu'on fait valoir de ce chef n'est pns fondée. Certaine­ 
ment s'il était bien prouvé que notre séparation de la Hollande a réellement 
produit une f'ol'le dimiuu lion dans les trausports sur le cana), il y aurait une 
espèce d'équité de la part du gouvernement, seul responsable de cette sépa­ 
ration, d'iudemniser de ce chef les concessionnaires qui auraient éprouvé une 
véritable perte résultant de force mafeuro ; mais il faut avouer que celte perle 
n'est qu'une supposition tout-à-fait u-raiuitc et vague, car si la séparation de 
la Hollande a pu el dù même produire, du moins momentauémeut, de la dimi­ 
nution dans les transports sue le canal vers la Hollande 1 elle a pu augmentet· 
d'un autre côté les transports à l'intérieur du royaume; la loi des distilleries, 
par exemple, ne peut-elle pas avoir augmenté les transports en faisant revivre 
en Belgique cette industrie qui consomme beaucoup de houille? le dérodement 
d'une g-rande partie de nos bois et forêts domaniaux n'a-t-il pas dù augmenter 
fa consommation des houilles? Enfin, mille autres causes ne peuvent-elles pas 
avoir augmenté les transports sur le canal? 

D'ailleurs, Messieurs, nous voyons, à la page 5 des développernens de M. l'i n­ 
génieur, qu'il y dit lui-même : <( Or, lorsqu'on considère l'augmentation eonti­ 
,) nuelle de la consomma lion de charbon, la disparition des forêts, les nouveaux 
)) transports c1ne va faire naître l'exécution des embranchemens , la rentree de 
>J nos charbons en Hollande, dont certes ce pays n'aura pas la folie de se passer 
» encore bien loa{f-tem ps, il est impossible de ne pas admet tre un tonnarre 
>J moyen de 300,000 tonneaux de cliarbon et de 30,000 autres tonneaux en 
>) marchandises de toute espèce. )) 

·1\laintenanl, en ce qui est du chiffre, l'estimation faite de 80~000 tonneaux 
vers la Hollande, n'est peut-êLre en fait et au fond que très juste, mais est évi­ 
demment exagérée par comparaison à l'estimation du tonnage total de 181,2'.50 
tonneaux pour tous les transports quelconques; car il s'ensuivrait que tous 
les transports à l'intérieur du pays ne monteraient pas au-delà de 101,2::W 
tonneaux , tandis qne nous avons vu plus haut, par les étals de recettes ci-an­ 
nexés (LD. D.e: E. )., des 23 premiers mois) qu'il y a eu un transpnrt annuel de 
1'84,187 tonneaux, dont 166,3t>3 pour tout Je parcours du canal pendant ce 
laps de temps de 23 mois, dont 4 de chômage; et il faut bien remarquer que 
l' ouoerture de la navigation du. canal a en lieu depui« notre r-téparaUon de la 
Hollande. D'ailleurs on sait que Mons et Liége étaient presqu'exclusivemem 
en possession d'alimenter ce dernier pays. 

6 
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11 y a plus encore : nous lisons, dans le mémoire à l'appui du devis- estimatif 
du canal, que M. l'ingénieur y annonce que relevé fait par l'administra Lion <le 
l'octroi de Bruxelles , il arrivait dans cette ville même, avant la construction 
du canal, 

to 14;5,000 
'.2° 5,000 
3° z.eoo 
4° 18,000 

tonneaux. de charbon de Charleroi; 
id. de pierres à bâtir venant de Feluy et Arquenues ; 
id. id. des Écaussinos ; 
id. de pavés de Quenalt ; 

Total 170,500. 
r 

2,e QUESl'ION. - Serait-il plus avantageux pour l'Etat de payer 
aux concessionnaires les indemnités qu/ on reconnaît leur devoir, en 
équité, pour le canal principal) en maintenant la concession au 
terme de 29 armées, plutôt que de la réduire à 11 années et demie ( I), 
comme le porte la transaction, en abandonnant alors au» conces­ 
sionnaires les 4 millions avancés, arec les intérêts et les autres 
produits du canal jusgu,' à ce jour 1 

Un membre a fait observer que tous les rapports et développemens de 
M. l'ingénieur, lui paraissaient évidemment conçus dans un sens trop favora­ 
ble aux concessionnaires; tous les motifs invoqués en faveur de ceux-ci lui 
ont paru si peu concluans , que dans son opinion il vaudrait 'mieux faire le 
sacrifice de toutes les indemnités réclamées plutôt que de consentir à la tran­ 
saction. 
Un autre membre a ajouté, en appuyant l'opinion que nous venons êle 

développer, qu'il estimait que la concurrence des charbons de Liégé ne serait 
pas à craindre, quand bien même le chemin de fer serait achevé, et qu'il ne 
croit pas , en conséquence, que jamais il y ait lieu à abaisser le tarif du canal, 
de ce chef. 
Un troisième membre a fait observer que l'on ne devait pas discuter le 

chiffre des mdemnités , et qu'il fallait purement. et simplement s'en tenir à 
celui de 486 ,692 fl. (2) que le ministre annonce lui-même a voir été seul pris 
en considération; et Iè gouvernement peul couvrir cette dépense, a-t-il dit, 
par les deux. annuités de 280,000 fl. chacune, qui sont dues par les conces­ 
sionnaires , auxquelles annuités il faut ajouter les intérêts, en sorte même 
qu'il y aura u11 excédant qui pourra couvrir aussi les rernbourscmens des 
années écoulées , pour les différences de recettes résultant de l'arrêté du 
17 septembre 1832. Quant aux 62,\500 fl. pour les années à courir, si le 
y,ouvernement, eu supposant même que cette indemnité dût être admise, et 
nous avons démontré le contraire plus haut, les défalquait des 280,000 f1., il 
aurait toujours ençore 217,500 il. de revenus assurés pendant <z7 années de fa 

(1) Il ne s'agit ici que de l'abandon de II années et demie, parce qu'il n'est point encore­ 
question des embranehemens pour la construction desquels on nbandonnerait encore cinq 
autres années. 

(~) Réduit à 4U,3o4-o0 après déduction des intérêts ajoutés abusivement par I'ingénieur; 



. concession . Eufin I le 3uuvcrncmcul pmu-rait ensuite eucorc , t>Î le chemin d(' 
for venait à exiger une nouvelle d inuuu tion de péaoe, prélever sut· ces 
217 ,::S00 fl. la différence annuelle <les rccottes ; el. certes il lui restera il encore 
u n. trè« beau, reoenu , tandis que par l'effet de la trnnsnction ~ le prix du ril,chal 
du canal principal étant stipulé à :n2~000 il. à payer annuellement par l'Etat , 
celui-ci est exposé à perdre beaucoup 1 si, par les circonstances résultant du 
chemin de fer ou autres 1 il se trouve oblirré de racheter le canal; cm· rien 
jusqu'ici n'a démontré que ce revenu séleve à 312,000 Il., et les étals des 
recettes sont fort au-dessous de cette somme, bien que les charbons de Liéne 
11e puissent. encore concourir dans le Brabant, à Anvers el dans les Flandres. 
avec les charbons de Charleroi. 

On a pu voir, par l'analyse que nous avons présentée de la discussion qui 
a eu lieu dans le sein de la commission, SUl' la premièr e question, que la plupart 
des membres ne se h-ouvaient pas d'accord avec I'admiuistratiou , sur les hases 
des calculs consignés aux pages ~ et 6 des développemens de l\l. l'în&énicrn· 
du canal ; il en est résulté que d'autres calculs out été faits, mais avant de les 
présenter nous devons faire counnhre que M. J'jngénicur lui-même a rectifié 
sesdits calculs dans une note qu'il nous a remise et ci-annexée sous l.t 
lettre F. 

Par ces calculs il s'agit de savoir si la jouissance des (1) 17 années ~t demie 
dernières valent, au terme de la concession ( c'est-à-dire le 6 mai 1860, 
puisque l'adjudication a été consommée le 6 mai 1826 ~ et que la durée est de 
34 années y compris les 5 années d'exécution), ce que vaudraieut , à cette 
même époque du 6 mai 1860, les 27 annuités de 280,000 fl. qui doivent, aux 
termes du. contrat du 1~ septembre 1827 avec le syndicat, être toutes payées 
le 6 novembre 1808, six mois après l'expiration de la 32c année de la con­ 
cession. 
, Dans les premiers calculs on trouve 12~000 f1. pour produit annuel de 
40~000 pieds d'arbres à 30 cents; et dans la uote rectificative F, M. l'ingénieur 
porte 40,000 arbres à o5 cents, ce qui fait 22,000 fl. Mals-ré celle correction 
il arrive encore à une différence en moins de 437,000 fl. pour la jouissance 
des 17 années et demie, comparée à la valeur des 27 annuités; et nous devons 
faire observer maintenant qu'il y a ici encore une grave erreur commise dans 
lesdits calculs; car· si, au bout <les 27 années, c'est-à-dire le 6 novembre 1858, 
le capital des annuités, avec intérêts composés, s'élève à. fl. 15,303,-400 
il sera, en y ajoutant les intérêts composés que l'É~at peut 
en tirer à lS p. 0/a pendant une année et demie qu'il faut 
encore pour arriver au 6 mai 1860, de. . . . . » 16,-489,-413 

Or, M. l'ingénieur n'arrive , pour la valeur des 17 années 
et demie de jouissance au 6 mai 1860, qu'à un capital de. )> 14,866,016 

Différence réelle au préjudice de l'État. . • . fl. 1,623,397 

(1) On verra plus loin que, dans fa réalité, au lien de 17 années et dernie , les concession­ 
naires ne céderaient que U années et demie, du chef de la partie de la transaction relative au 
eanal principal; et si l'on en déduit les o années 'pour les embranchcmens, il ne reste' en 
définitive quo neuf années environ. 



Cortainoment , out dit les membr es de la commission qui ont fait les rccti­ 
fioatinus de calculs que nous vouons de préscntcr , après un pure il résultat 
d'une Jilfdn,ncc de plus de 1,600,0()0 florins, dérnonlt'ée exister au pn{judicn 
do l'Élaf, dans Jc-5 calculs faits par l'administration, nous ponrrious nous dis- 

<l 'l' 1 I ' l' . d ' · penser e pl'esenlcl' c autres ca en s a a ppm c notre opm10n; car c'est vai- 
nement qu'on nous objecte que ces calculs ne sont pns ceux qui ont déter miué 
Ia convention. Nous pensons, au contraire, que c'étaient surtout ceux-là qu'il 
importait de faire dans l'intérêt de l'Élat avant d'accéder à la transaction; 
de quoi ~n effet s'agiL-il ici P d'une cession ci ue demande à foire à l'État, d'un 
certain nombre d'années de jouissance des revenus du canal, le concession­ 
nuiro usufruitier de ce canal, moyennant que le prix de celle cession lui soit 
payé en le déchargeant de sa dette envers l'État. Or, que fait Loule personne 
à laquelle on présente une propriété à vendre? Elle examine bien ce que, lui 
vaut à elle cette propriété , cl ne s'inquiète nullement de cc qu'elle coûte ou 
peul valoir au vondcur. En un mot, c'est au vendeur à voir à quel prix il veut 
céder sa propriété , et à l'acquéreur à quel prix il pent acheter. Il y ::t toutefois 
un point préalable à examiner par celui-ci , ou plutôt à examiner en mêruo 
temps, c'est de voir si ses ressources lui permettent de se rendre acquéreur. 

11 faut donc ici commencer par hien constater quel est t'avoir net de l'État 
vis-à-vis des concessionnaires, et calculer ensuite quel est le nombre des der­ 
nières années de la concession dont les revenus rembourseront cel. avoir avec 
intérêts composés; et en cc qui est de cet a-voir en lui-même, il dépend de 
trois points essentiels, savoir: 1° du capital des quatre millions prêtés par l'État 
aux concessionnaires, et de ses intérêts composés; 2° des intérêts des verse­ 
mens par'tiels opérés parl'État, en mains des concessionnaires, jusqu'au complet 
des qllatre millions; et 3° des indemnités que l'État pourrait être tenu {le paye1• 
aux concessionnaires, pour travaux extraordi naircs exécutés par eux, ou pour 
diminution dans les revenus du canal, par suite de la diminution des péages. 
lei se présente ]a questiou d'interprétation du contrat du 12 septembre 1827, 
(Vot·'.,. recueil dos pièces, page ol. ) 

Le concessionnaire soutient, et le ministre est de son avis, que dans le 
calcul des 27 annuités destinées à rembourser le capital des quatre mi llions, son t 
compris, non-seulement les intérêts composés , à partir du jour auquel com­ 
mence le cours de ces annuités, mais encore les intérêts composés des verse­ 
mens partiels , à partir pour chacun d'eux du jour auquel il a été effectué. H 
suffit de lire le contrat pour voir que~ si l'on doit décider cette question par 
les termes et stipulations du contrat lui-même, la solution en est au moins fort 
douteuse, puisqu'on y dit que les intérêts des versemens partiels prennent 
cours du jour même des versemcna, et ces versemens devant avoir lieu à des 
époques i'ndétenninées et ùnpossi'bles a, prévoù-.) il devenait dès-lor-s difficile de 
les faire entrer dans le calcul des annuités, li serait étonnant, a-t-on objecté , 
qu'après avoir bien expressément inséré au contrat que les intérêts des 
versemens partiels prennent cours à partir d'époques tout-à-fait indéterrninées , 
on n'ait pas indiqué ensuite, aussi positivement, que l'on avait compris dans le 
remboursement à opérer au moyen des annuités, non-seulement les intérêts 
des quatre millions complets, mais encore les intérêts <les versemens partiels. 
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L'administration et les concessionnaires ont cherché à prouver leur asser­ 
tion par <liflérens calculs, Mais nous reviendrons plus loin sur cette question. 

M. l'in3énienr compte sur un tounaGe de 330,000 tonneaux par an, pen­ 
dant les dix-sept années et demie de jouissance que les concessionnaires céde­ 
raient , dit-il , au uouvernemcnt, par l'effet de la transaction; et celle hase de 
ses calculs ne repo8e q-ue sur des prévisions plu,s ou, moins liypotluftiques. 
Cependant nous voulons bien admettre pour un moment que le tonnage 
moyen s'élèvera alors à ce chiffre, mais nous ne pouvons jamais admettre le 
péage entier de 1 il. 70 c. que pour le nombre de tonneaux porté au mémoire 
à l'appui du projet du canal; car ce ne serait &uères que ce nombre-là qui 
pourrait avoir été moralement garanti à l'entrepreneur (bien entendu dans son 
système) (1 \ et par suite les 25 cents de diminution de l'arrêté de 1832 ne 
pourraient êlrc comptés à charge du gouvernement c1ue sur ce tonnage. Pour 
le surplus, il faudrait prendre les péages actuels. 

Nous aurons donc : 
145,000 tonneaux de charbon, à • fl. 
5,000 id. de pierres, à . )> 

7,500 id.. id. à . >> 

18,000 id. de di verses marchandises » 40 

1 70 fl. 
1 40 
0 65 

175,1500 

246,500 )1 

7,000 )) 
4,875 )) 
7,'.200 )) 

265,~75 )) 
Un quart en sus pour transport vers la Sambre 

et bonification de l'avenir. • 
Produit des herbages , pêche et plantations 

272,652 - 181,250 
9.,-401 - 6,2t>0 - 

14,102 - 9,370 - 
33.,845 - 22,!500 

330,000 - 219 ,37ô 

(î6,393 7ô 
n,ooo oo 

n, 336,968 75 
91,402 à 1 4!$ - 132,~32 90 
3,151 à 1 20 - 3,781 20 
4,727 à « i:mi- 2,623 48 
11,34a à « 341- a,914 02 

fi. 142,851 60 
M. l'ingénieur n'avait compté dans son mémoire à l'appui 

du projet du canal que sur 5,000 florins pour pêche, herba. 
ges et plantations, et à présent il porte ces o,000 florins pour 
pêche et herbages seulement, et porte en outre 22,000 florins 

' pour 40,000 pieds d'arbres à a5 cents; il y avait à ce qu'il 
parait ici, ainsi que nous l'avons dit, une double erreur dans 
les calculs (page 5 du recueil des pièces), l'une qui n'estimait 
qu'à 30 cents le rapport annuel de chaque pied d'arbre, et l'au­ 
tre, d'après la note y annexée, qui ne portait qu'à 12,000 florins 
le chiffre qui en était le résultat. 

A reporter, . fl. 479,s20 3o 

- 
(1) Nous disons ici birn entendu, dans son. système, car nous soutenons que le tonnage ne 

pouvait être garanti,.qu'il ne l'a pas été et qu'il constitue, combiné avec le coût des travaux, 
le seul et véritable forfa.it de l'entreprise. 

7 
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Report. . fi. li:7n,820 35 
Nous voyons, à la page 6 du rapport de l\f. l'ingénieur, qu'il n'y 

est question que de 3~5,000 arbres, et nous voyons ensuite plus 
avant qtton n'évalue qu'à 8 florins le prix d'un arbre au bout 
de 29 ans, ce qui est loin de présenter lS~ cents de revenu pal' 
an, pour chaque arLre; mais on a objecté qu'il existait aussi 
Je long du canal une arnude quantité de bois de raspe , et que 
celte raspc se trouvait prise en considération dans le prix 
moyen de~~ cents. 

Nous nous sommes étonnés de cette objection , et nous 
avons pensé qu'il était sans doute échappé à M. l'ingénieur 
que , dans la transaction proposée, les bois de raspe ne sont 
point réservés an s-ouverncmenl, et par conséquent ne peuv<:lnt 
entrer en licrne de compte ici. 

Nous n'avons donc admis que le revenu moyen annuel de 
30 cents par· pied d'arbre, ce qui nous paraît déjà bien haut, 
et ce qui donne pour 35,000 arbres. . . . . . . . 10,o0O 00 
(60,000 mètres de développement; ,4. rangées à 7mètres de 

distance, ne donnent que 34,245 arbres) (1 ). 

fl. 
A déduire, pour entretien alors arrivé à son minimum. 

Revenu total. . . fl. 
Somme ronde. 

Au lieu de 538,000 fl., selon M. l'ingénieur, diminution. fl. 

4U0,320 35 
50,000 00 

440,320 35 
440,000 00 
98,000 00 

Ce revenu annuel de 440,000 fi. (2), cumulé avec ses intérêts composés à 
5 p. 0/0, pendant les 17 années el demie de jouissance de l'État, supposées 
dans les calculs de l'administration, présentera, au 6 mars 1860, un capital 
de . . . . . . . . . . . . . . fl. 12,378,080 

L'administration arrive à . . . . . . . . 14,866,016 

Différence en moins, par nos calculs. 1,487,936 
Ajoutant l'autre différence trouvée plus haut. . 1,623,.397 

Nous arrivons à une différence totale, au préjudice de 
l'État, de. . . . . . . . . . . 3,111,333 

Que serait-ce maintenant si, rectifiant une autre erreur grave qui s'est 
glissée dans les évaluations de l'administration, nous portions le nombre 
d'années de jouissance du canal, cédées à l'État par la, transaction , à son 

(1) Nous conseillons même au gouvernement d'abandonner la propriété de ces arbres aux 
concessionnaires, s'ils veulent eudonner, ne fût-ce que 10,000 il. annuellement; et si ceux-ci 
sont sincères dans leur estimation, ils s'empresseront d'accepter, puisqu'ils se eréeraient un 
revenu annuel de 12,000 fl, 

(i) C=a(l+r) ((l+~n-1).n=l7.C=l2lo8080 

Demi-année de revenu simple, 220000 

S=l2,37~,08O 
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chiffre réel <le 14 années, en laissant dehors la question des embrunchcmcns, ot 
à 9 années !}Il y comprenant cette question? 

Nous disons 14 années au plus, et effectivement c'est là tonte la jouissance 
anticipée du canal que l'on cède à l'État, lorsqu'on n'en défalque pas les 
5 années que la convention alloue aux concessionnaires pom· les embranche­ 
mens; car on fait commencer les 1] années et demie abandonnées au conces­ 
sionnaire, non pas à partit· du commencement de sa jouissance actuelle de 
29 années 1 mais le 1 cr octobre 1834, et par modification le 1 cr janvier 183;5~ 
c'est-à-dire lorsque plusieurs des 29 années qui d'après l'adjudication 
devaient commencer le 6 mai 183 l sont déjà écoulées. Mais, <lit-on, il y a eu 
des retards apportés à l'ouverture du canal. Qu'on prouve que ces retards sont 
le fait <lu gouvernement, et qu'alors on stipule franchement dans la transaction 
que l'on accorde aux concessionnaires cette nouvelle indemnité; mais qu'on 
n'aille pas la faire passer ainsi d'une manière cachée dans une transaction 
aussi importante. 

Nons ne pouvons, du reste, nous empêcher de faire encore observer ici que 
si l'exécution des travaux a été retardée, 1a faute n'en est ni à 1a révolution ni 
au gouvernement, mais bien plutôt aux concessionnaires qui devaient les 
terminer au plus tard en cinq années à compter du 6 mai 1826. La révolution 
a eu lieu à la fin <le septembre 1830, et par conséquent, aux termes de l'adju­ 
dication, les 1~ à peu près du canal auraient dù être achevés à celte époque, 
tandis qu'il conste des paiemens faits qu'à peine les { étaient achevés. 

Ainsi que nous l'avons dit plus haut, il serait fastidieux de s'occuper ici des 
calculs consignés aux pages 6 et 7 du recueil de pièces imprimées par ordre 
de la commission, car ils ont pour but d'examiner quels sont les avantages 
qui résulteraient dela transaction proposée par les concessionnaires du canal, 
et nousavons seulement à rechercher si les intérêts de l'État ne sont pas lésés.. 

( Voi'r d~ ailleu1·s au» anneees, pi"ece V. N ., les observations de plusieur« 
membres de la oommissios: sur ces calculs). 

3e QUESTION.-Est-il dans l'intérêt de l'État d'accéder a la demande 
dee concessionnaires qui proposent de se charqer de la construction 
à leurs frais des embranchemens , moyennant qu/i"l leur serait ac­ 
cordé seize années et demie de pleine jouissance des revenus de ces 
embranchemens , et en outre cinq années de pareille Jouissance du. 
canal principal °I 

Nous devons d'abord faire observer que nous avons posé la question de 
cette manière, parce qu'il ne peut plus y avoir lieu de traiter de la transforma­ 
tion 1 comme le supposent les concessionnaires et M, l'ingénieur du gouve1·ue­ 
ment, de la concession de quatre-vingt-dix années des embranchemens aux 
péages de 7â centimes et 1 franc , en une concession de seize années et demie 
aux mêmes péages qu'a donnés l'adjudication du 11 octobre 1833. Cette adju­ 
dication, n'ayant pas été approuvée par le ministre, est aujourd'hui nulle de 
plein droit, et ne peut, par conséquent, être prise eu considération dans ]a 
question qui nous occupe. 



( 28 ) 

Certes , cc n'est pas clans une commission de la législature que l'on peut se 
prononcer avec connaissance de cause sur la préférence à donner plutôt ù Fun 
qu'à l'autre de plusieurs projets diflérens de travaux publics. C'est 1:,\ une 
question qui est outièrcmeut du domaine de l'administration", savoir, du con­ 
seil des ponts-et-chaussées sous le rapport de l'art, et d'une commission d'en­ 
quête sous le rapport de l'utilité puLlique; aussi les observations que nous 
allons présenter n'ont-elles été faîtes que comme simples réflexions pouvant 
peut-être servir à appeler l'attention spéciale de l'administration, cl par sui te à 
foire arriver à des projets plus en rapport avec les intérêts du commerce, de 
l'industrie et du trésor. 
Il était d'autant plus utile, du reste, d'entrer quelque peu dans la discussion 

des di-vers projets d'embranchement, que le cahier des charges relatif à la 
concession du canal principal a prévu un embarquement de charbons à 
Ronquières. 

Dans le projet auquel l'administration a donné la préférence, l'embranche­ 
ment de Iloudeng part du bassin la Louoière > et va aboutir au canal prin­ 
cipal à Seneffe. 1:,e péage sur l'embranchement est de., . • . • fr. 1 00 
et ensuite sur le canal prineipal , jusqu'à Bruxelles, 1 fl. 45 c. ( droit 
réduit). .. . . . . . . . . . . . . .. )) 

On calcule, que le fret peut monter à, . . )) 

3 07 
1 lti 

Donc le coût total du transport par tonneau, depuis la Louvière 
jusqu'à Bruxelles, s'élèvera à. . . . . . . . fr. 5 22 
Nous connaissons assez les localités, ont ajouté les auteurs de ces observa­ 

tions, pour nous croire fondés à penser qu'il y a possibilité de remplacer cet 
embranchement par un chemin de fer dont le tracé , partant aussi de la 
Louvière , longerait les plateaux , irait passer par les Êcnussines et viendrait 
aboutir à Ronquières au canal de Charleroi. 
L'extraction des houillères qui se serviraient de ce chemin de fer, sa-voir , 

celles de Haine-St-Pierre , Sart-Longehamp , la Louvière , Bracquegnies , e tc., 
s'élève, terme moyen, par année, à 250.,000 tonneaux, dont 130,000 se con­ 
somment sur les lieux; le tonnage effectif sur le chemin de fer serait donc de 
120,000 tonneaux (1) de houille, et celui provenant des Écaussines peut bien 
être évalué au moins à 12,000 tonneaux qui, parcourant environ un tiers du 
chemin de fer, présenteraient un tonp.age réduit, pour tout le parcours, de 
4,000 tonneaux, (Voir a cet égard fanneœe L•. T.) 

Nous aurions donc un tonnase total de 124,000 tonneaux; et comme pour 
être juste envers les houillères qui &e serviraient de l'ernbranch.ement de 
:Marimont, que nous proposons <le laisser tel qu'il est projeté , si l'on n'aime 
mieux le remplacer par un chemin de fer sur la Louvière, il faudrait, d'après 
les principes d'équilibre de concurrence, adoptées par l'enquête du 2 mars 1833, 

(1) M. l'ingénieur n'évalue ce tonnage qu'à 80,000 tonneaux environ. Les concessionnaires 
se sont plus rapprochés de la vérité, car dans leur réponse (Utt. L) ci annexée aux proposi­ 
tions de M?!f. Vifquin et Redemans , nous voyons qu'ils évaluent le tonnage de l'embranche­ 
ment de Houdeng à un tiers environ du tonnage moyen de 200,000 tonneaux, que l'on prend 
pour lé canal principal ; c'est-à-dire , par conséquent , à plus de 80,000 tonneaux. 
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faire payer d'abord su l' le chemin de fer <le Ronquières 1 franc par tonneau, 
lorsqu'on paie 7'J centimes sur l'embranchement Je Marimout , et ensui Le 
aurrmenlcr ce droit, depuis la Louvière jusqu'à Ilonquières , de la différence 
du péaae réduit de t,:-S cents ou 1 fr. 16 ceut.. sur le canal principal ù 
Honquières , à celui <le 1 Il. 4;> c., réduit aussi, ou 3 fr. 7 oeul.., payé à Seneffe, 
c'est-à-dire de 1 fr. 01 ccnt., il eu résulte que le péaae sur le chemin de 
fer serait de 2 fr. Gl cent. Or, un pareil péage sur 1'.24,000 tonneaux pré­ 
senterait un revenu de 3:23,6-40 francs par année, ce qui serait plus 4.ue 
suffisant pour couvrir non-seulement les frais du chemin de fer, mais encore 
même les frais de I'crnhrancherneut dit de Marimont lui-même; en sorte que 
ce que celui-ci produirait serait un pur bénéfice pour l'État, qui permettrait 
peut-être de balancer la diminution éventuelle des péages à résulter de la loi 
du 1 °1• mai 183-1·, si, coutre notre attente , il devait réellement en résulter une 
diminution. Nous ne devons pas perdre de vue eu outre que par ce chemin 
de fer, les riches carrières des Êcaussines prendraient un nouvel essor, et que 
ce chemin deviendrait un acheminement avanta3eux pour l'ouverture de 
l'importante communication que le Hainaut tout enlier et la ville de Mons en 
particulier demandent à établir avec Bruxelles. 

Maintenant nous venons de dire que pour rétablir l'équilibre de concur­ 
rence, il faudrait percevoir sur le chemin de fer 2 fr. 61 cent.., mais qu'il en 
résulterait un bénéfice par tonneau, pour l'État, de l fr. 91 ccut., et qu'alors 
les houillères au bassin de la Louvière et d'Houdeng paieraient un droit 
total sur tout le parcours du chemin de fer et du canal ~ de. . fr. 3 77 

Ajoutant, pour le fret. . . 1) 1 00 

Nous aurons pour coût total du transport des houilles d'Iloudeng 
à Bruxelles. . . . . . )> 4 77 

Et par l'embranchement projeté par le ministre, nous avons 
trouvé ci-dessus qu'elles paieraient. . . 1> ;S 22 

Différence donc encore en faveur da commerce, de l'industrie et 
des consommateurs, de. . . >> O 4(5 
par tonneau. 

4e QUESTION. - Q·uelles sont) pour le cas O'lt la législature se déci­ 
derait à ratifier en principe la transaction prooisoire conclue par 
le ministre, tant en ce qui concerne les embranchemens que relati­ 
oement au canal principal, les modifications qu?il serait conoenable _ 
et utile aux intérêts de l'État d'apporter aux diïférens articles de 
ladite transaction <J 

Canal principril. 
ART. 2. 

Quelques membres ont fait les observatiousauivantes : 
Nous avons vu, par la discussion des questions précédentes que l'adminis­ 

tration n'a pas tenu compte,, dan~ ses calculs relatifs au n° 2 de cet article, 
4e l'abandon de la part de l'Etat dans les recettes opérées jusqu'à ce jour, et 
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pour que l'Étal se trouve avoir payé aux: concessionnaires la valeur réelle 
pour eux de la concession ( y compris les indemnités équitables), il devrait 
suffire d'ajouter à l'abandon des quatre millions une jouissance de peu d'années 
des revenus <lu canal ; or, en supposant même qu'il y ait eu chôrnarre depuis 
le 10 septembre jusqu'au 1 cr octobre 1834, jour à partir duquel on fait 
commencer l'effet de la transaction, nous voyons, par les états des recettes 
fournis, que ces recettes s'élèvent pour tout le parcours à. . il. 46.2,326 88 

Et au bureau ùe Clabecq à. • . . . . . )> 18,301 04 

481,127 92 
Certes on pourrait ne rien déduire pour l'entretien, puisque 

la plupart des entretiens se trouvent compris en quelque 
sorte dans les travaux: extraordinaires; mais supposons 
cependant deux années à ts0,000 Il. . . . . . . . . fl, 100,000 00 

Reste toujours là une somme de. . . . . . • . Il, 381,127 92 

dont on ferait cadeau aux concessionnaires, et cela fait plus d'une annuité 
et demie de jouissance du canal, d'après les réductions qui seraient consenties. 

Nous pensons donc que si on conservait le n° 2 de l'article , on devrait au 
moins réduire dans le n° 3, à un nombre d'années beaucoup moindre, la 
jouissance des concessionnaires qui est stipulée à 11 années et demie de 
durée. 

Un membre a fait encore les observations qui suivent : 
(< D'après l'étal des recettes ci-dessus on doit supposer qu'elles seront 

» annuellement <le 2401000 florins, et pour les 11 années et demie qu'on 
)) propose d'accorder aux concessionnaires, cela fait. . . fl. 2,760,000 

, . { pour 2 annuités échues.. . . . . . )) 060,000· 
)) a ajouter 3 , d'' ê 37 80 pour annees intér ts, . . . . . · . » , 0 

Total. . fl. 3,357,800 

>) Somme énorme , fait remarquer l'honorable membre, que recevraient les 
)) concessionnaires pour avoir tout simplement avancé une somme de4-00,000 fl. 
,> au plus. 

>> Maintenant, lorsque le chemin de fer décrété par la loi du 1 or mai 1834 
)>' sera livré au commerce ( ce qui aura lieu au plus tard dans deux ans), le 
)) gouverneooent se trouvera, si la transaction est consommée, dans la nécessité 
» de rache Ler le canal, afin de ne pas devoir indemniser les concessionnaires ; 
)) ainsi, de compte fait, ceux-ci auraient un boni de 

>> Deux années à 240,000 fi. . 
n Neuf années et demie à 312,500 fl., prix du rachat. 
>) Les deux annuités échues et intérêts. 

f1, 4-00,000 
. )) 2,968,750 
. u 597,800 

Total. . fl. 4,046,5;50 

Ces observations démontrent encore combien on a eu raison de dire plus 
haut que nous n'avions pas à nous inquiéter des intérêts des concessionnaires, 
parce que de toute manière ce serait toujours ici une spéculation très heureuse 
pour eux. 
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An r. 3 

Le n° l" doit être rédigé dans des termes à la fois plus formels et plus clau-s, 
qui ne laissent aucun champ libre à l'iutcrprétation , et par suite ù de nou­ 
velles réclamations que ne manqueraient pas de faire plus tard les concession­ 
narres. 

On devrait aussi supprimer la fin de ce parngraphe , à partir des mots 
et dans la, situation présente, etc., car il faut éviter de donner lieu à ce que 
des difficultés semblables à celles d'aujourd'hui puissent se reproduire encore 
dans l'avenir. 

Si l'article restait rédigé tel qu'il est, la transaction ne serait aléatoire en 
r'ien , si cc n'est pour les notamment A ) B et C 'du n° 3°, et l'exception du 
paragraphe B., sauf le oas où_. par la réduotion, etc., confirme pleinement que 
telle serait la règle générale. Il faudrait donc au moins supprimer cette 
exception, sauf te oas , etc. Le paragraphe C fait voir que si, par suite de la 
loi du Jermai 1834, on est obligé de diminuer les péages, les concessionnaires 
auront droit à être indemnisés, car on ne prend des précautions que relative­ 
ment à l'ouvertiire de chemins de fer. 

Si tel n'est pas le sens qu'il faut y donner il y a lieu alors à changer la 
rédaction. 

En terme sénéral, nous pensons qu'il vaudrait mieux ne prévoir aucun cas 
particulier, car lorsqu'on en prévoit, ceux: qu'on a omis de prévoir donnent 
toujours lieu à réclamations. On soutiendrait ici , par exemple , qu'ils ne 
rentrent pas dans la condition <l'aléatoire c1ue l'on a donnée à la transaction. 

Il faudrait donc supprimer le n° 3° entièrement et rédiger le n° 2° de 
manière à ce qu'il comprenne tous. les cas possibles. 

ART. 4. 

On a proposé, pour plus de précision, de dire ICI cc les concessionnaires 
préalablement entendus. >> 

An.T. 6. 

La commission a été d'avis unanimement que l'on ne pouvait , dans une 
transaction solennelle el d'un intérêt si majeur pour FÉtat, s'appuyer ou se 
référer purement et simplement à un rapport de l'ingénieur du canal, rapport 
d'ailleurs où rien ne lui a paru être bien déterminé el limité , et par suite 
duquel, par conséquent, de nouvelles difficultés pourraient naître dans la 
suite. 

Jci s'est présentée la question d'alimentation ('voir l'annexe lettre S ). 
Dans une note que M. l'inspecteur des ponts-et-chaussées a transmise à Ia 

oornmisaionvil apprend que deux réservoirs ont été formés à droite et à gauche 
du cana] entre Pont-a-Celles et l'Hutte, à l'extrémité du bief de partage. 

Ce g-rand bief a été, dit-il, enfoncé de 40 centimètres, et les portes d'écluses et 
digues tenues plus hautes, afin de le transformer en réservoir. Le nombre de 
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sources qu'il renferme cl sa liaison directe avec les deux réservoirs susdits le 
rendent infiniment propre à cet usaac ( 1). 

Ainsi le principal réservoir du canal se forme de la tranche d'eau supériem·e 
du bief de partawi, d'une épaisseur de près de 50 centimètres, ce qui forme , 
selon lui, une réserve de 60,000 mètres cubes qui se renouvellent très 'souveut , 
et il évalue à 1:2 hectares l'emprise des terrains pour cet objet. 

Des riaoles et petits étangs ont été établis aux prises d'eau cl'Jttn., de 
Bornioal el de la Dodaiqn» (2). . . . 18 h. 30 a. 00 c. 00 

M. l'ingénieur fait remarquer aussi que plusieurs 
parties du canal ont été exécutées en grandes sec- 
tions, dans l'intérêt de l'alimentation. 

Il évalue les terrains acquis pour élargissement à. 5 n 76 )) 00 ,>> 00 
Il a fallu, dît-il, acquérir des terrains pour former 

les dépots provenant du plus d'élar5issemenl donné 
tant au bief de partage qu'aux au tres points de canal,', 
el il en porte ta contenance à. . . , 9 » 30 >) 00 )) 00 

Enfin , il évalue la contenance des terrains encore 
nécessaires à. 

Total. 

7 n 00 )} 00 )) 00 

40 h. 36 a. 00 c. 00 
Un membre qui connait les localités a affirmé que le bief de partage ne 

présentait pas de sources jaillissantes , el que par conséquent on ne pouvait 
considérer l'approfondissement de ce bief comme étant fait dans un but réel 
d'alimentation. 

Un autre, aussi au fait des localités, a soutenu que sans approfondissement 
on n'aurait pas su exécuter le canal. 
Enfin on a fait observer , d'une part, qu'avec les étangs on aurait une plus 

forte dépense d'entretien, par suite des curacres à faire chaque année; et d'autre 
part, qu'au large d'Henriamont le canal a été construit sur de plus grandes 
dimensions, par suite de la nature du terrain et non dans le but de fournir à 
l'alimentation. 

La commission a pensé que dans l'état où la question d'alimentation se pré­ 
sentait à son examen, il n'était pas possible de lui donner une solution san~ 
une enquête administrative préalable, à faire par qui de droit, tant sous Je 
rapport du coût que de Ja suffisance du système d'alimentation exécuté; elle 

(1) L'art. 10 du cahier des charges dit cependant: 1c Ils ne pourront, sous aucun prétexte, 
n s'écarter des conditions que ces devis prescriront, sans en avoir obtenu l'autorl1ation 
11 spéciale. n 

(2) Réservoir du Piéton, aucune emprise comprise- . • • . 4 h. 80 a. 00 c. 00 
Id. de l'Hutte, à. gauche du canal, à partir de la machine 

à vapeur • . . • • • • • • 
Id. de Ronquières, y compris les emprises • • 

Ruisseaux d'Ittre, Bornival et de la Dodaigne . 

îotal, 

4 » 7o ,, oo ,, 00 . 8 » HO» 00 » 00 
0 li 2D ll 00 Il 00 - . . 18 h. tO a. 00 c, 00 
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appelle l'attention spéciale de la Chambre sur la note O ci annexée, fournie par 
un de ses membres 1 qui démontre que les embranehemens projetés ont été 
conçus entièrement. au profit du système <l'alimentation nouveau du canal 
principal , et que par conséquent loin que le concessionnaire des embranche­ 
mens dù], une indemnité annuelle de 1,t500 fl. au concessionnaire du canal 
principal, ce serait ce dernier qui en devrait une au premier ou à l'État. 
Il est peut-être à regretter qu'avant de soumettre Je projet de 1oi à la 

Chambre le ministre ne se soit pas occupé de l'enquête dont nous venons de 
parler. Il avait d'ailleurs un précédent pour se guider, à cet éga.rd, dans la 
création d'une commission d'ingénieurs pour l'examen des travaux imprévus 
et imprévoynbles ; commission à laquelle mission avait été donnée, pa1· l'art. 4 
de l'arrêté qui l'a instituée, de s'enquérir de la dimension et de la 'Valeur des 
terrains ou hâtimens dont l'acquisition avait été .prévue, mais n'avait pas été 
jugée nécessaire ensuite. 

ART. 8. 
Cet article ne se 'référant qu'aux cas prévus p.fl, les art. 6 et 7 , pour inter­ 

dire au concessionnaire tout recours en indemnité , n'a pas paru à la com­ 
mission assez explicite. Il faudrait que cet article soit rédigé de telle manière 
que la nouvelle concession devienne une véritable concession à forfait, sous 
tous les 'rapports. 

ART. 10. 

Si l'art. 25, qui n'accorde au gouvernement que 4 années pour pouvoir se 
porter acquéreur de la concession, devait être maintenu en même temps que 
celui-ci, le droit <l'acquérir deviendrait illusoire, puisque les travaux, d'après 
l'art. 10, ne doivent-être terminés qu'au bout de 3 ans. 

ART, 12. 

On devrait dire ici: _en cas d'inexécution des deue précédens articles. 

ART. 14. 
Le plan doit être fait préalablement à la transaction. 

AaT. 1r.. 
Un membre a fait observer que ces terrains reviennent de droit au gouver- , . 

nement. 
ART, 16. 

Plusieurs membres ayant témoigné •. de l'étonnement de l'existence d'une 
bande de terrain acquise de cette espèce, un membre a répondu qu'il sagit 
ici probablement d'une bande de te~rain qu'il a fallu acquérir par suite de 
contestation du propriétaire exproprié. 

ART, 17. 

La désignation des terrains nécessaires à l'entretien et à l'exploitation du 
canal doit pouvoir se faire préalablement, aujourd'hui que le canal étant . 
entièrement construit on a 'pu apprécier les besoins à cet égard; en censé •• 

9 



( 34 ) 

quence à l'unanimité la commission est d'avis que cette désignation soit préa­ 
Jable. 

ART. 18. 

La rédaction doit être plus claire, afin qu'on voie bien qu'il ne s'agit ici que 
des excédaus dos emprises que le gouvernement n'a pas repris, 

ART, 19. 

Sept membres ont demandé la suppression de cet article, un seul en a 
demandé le maintien , en avouant cependant qu'en présence de l'art. 17 cet 
art. 19 lui paraissait surabondant, mais que toutefois il pouvait servir à mieux 
éviter de nouvelles réclamations, plus tard , de la part du concessionnaire qui, 
lorsqu'il y aurait encore une nouvelle bande de terrain de l'espèce, préten­ 
drait que le aouvernement ne peut en disposer. 

ART. 20. 

L'art. 12 devrait être pcst-posé à celui-ci , ainsi qu'à tous ceux de même 
espèce, afin de s'y reporter. 

Un membre a demandé si le concessionnaire peut disposer du bois taillis. 
On a répondu qu'il s'agissait de véritables cultures et que par conséquent le 
concessionnaire peut en profiter. 

ART. 23. 
Après une discussion assez longue sur les expressions do-nt moz"tié passent 

par le souterrain, en place desquelles on aurait voulu une définition plus 
positive, soit par le nombre de bateaux, soit par le tirant d'eau, la commission 
a pensé que ces expressions étaient suffisantes. 

La commission est d'avis qu'il faudrait que le concessionnaire soit respon­ 
sable pendant une année après l'expiration du terme fixé à l'art. 2 pour la 
reprise du canal. 

ART, 2~. 

La commission pense qu'il faudrait au moins six années de délai pour 
l'exercice de la faculté accordée au gouvernement de devenir propriétaire 
du canal. 

M. le ministre de l'intérieur a annoncé que le concessionnaire est disposé 
à consentir à cette prolongation de délai. / "-J 

Dans une lettre du 1er mars 1835, qu'adresse le concessionnaire du canal 
à M. le ministre de l'iutérieur-, il est dit : 

c, L'opinion de la commission, qu'il faudra deux années pour la construction 
>> des embranchemens , ne peut porter que sur les difficultés que doivent 
» éprouver les expropriations, parce que l'exécution des traoau» ne demande 

, , 
» qu une annee. 

>> C'est donc par une précaution tout entière dans l'intérêt du gouver­ 
>> nement qu'elle provoque la modification de l'art. 2ô; mais si les mêmes 
>) difficultés ne permettaient absolument plus d'obtenir les terrains dans les 
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)> dix-huit mois accordés pour l'exécution , la société resterait exposée à avoir 
n une concession moindre de celle qui lui est accordée de toute la différence 
,, de temps qu'il y aurait cuu o le terme de dix-huit mois , et celui qui aurai! 
» réellement été employé à I'oxpropriation, et éprouverait un dommage qu'il 
>) ne serait ni juste ni équitable de lui f.1irc supporter. 

n Je crois en conséquence devoir vous pi ier, monsieur le ministre, tic vouloir 
» prendre telle mesure que dans votre sanessc vous croirez convenable, pour 
» nous préserver <l'un résultat t1u'il ne peut nullement entrer dans vos inten­ 
)> tions de nous faire subir. )' 

Cette lettre , rapprochée de ce qne 1\1. l'ingénieur du canal nous a dit 
dans une conférence tenue chez M. le ministre de l'intérieur, semble a-voir 
pour but d'empêcher toute obser-vatiou ultérieure de la commission, en 
lui faisant comprendre 11uc par ses observations elle éveille l'attention du 
concessionnaire sur de nouvelles diflicul tés auxquelles il n'avait d'abord pas 
pensé. La commission repousse avec indig:nalion de pareils moyens de traiter 
une question si importante; elle veut avant tout qu'il y ait icifu,stice et dquité; 
elle ne veut la ruine de perso1111e, et dussent ses observations arriver à 
la démonstration de l'injustice de la transaction envers le concessionnaire , 
elle ne croira pas moins devoir émettre toutes celles qui lui parnîtront fondées 
sur les véritables principes de la justice et de l'équité qui constituent pour 
elle des règles invariables dont jamais elfe ne croira pouvoir se départir, pas 
même quand il en résulterait des désavantages ponr l'État. 

ÀR'r, 26. 

Un membre s'est formellement opposé à l'adoption du premier paragraphe. 
L'indemnité lui a paru être trop élevée, et cependant d'autres circonstances 
pourraient foreer le gouvernement à se rendre propriétaire du canal. 

ART. 28. 
Cet article a paru à la commission être en contradiction avec l'art. 3. Il 

faudrait dire : dan» tout autre cas que oeuœ prévus a l'art. 3 1 et pendant 
toute la, durée) etc. 

ART. 29. 

La commission a pensé que cet article devait être supprimé ou du moms 
recevoir une rédaction plus claire. 

ART, 30 nouveau. 

Un membre propose l'article suivant qui est adopté à l'unanimité: 
cc Au moyen de la présente transaction, la concession du canal de Charleroi 

)> est considérée, en ce qui est des travaux. d'art, comme une entreprise à 
J) forfait, toutes espèces de travaux imprévus et imprévoyables restant à 
)> charge du concessionnaire. >> 

Un membre aurait voulu qu'on y insérât l'expression sauf les cas de force 
mafeure , mais il a retiré son amendement sur ce qu'il lui a été observé 
qu'il ne fallait pas faire naître des sujets de réclamation en insérant dans la 
transaction une clause qui est d'ailleurs de droit. 
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Articles ctdclitionnels. 

Le ministre a fait connaître que le concessionnaire 11e s'est montré disposé 
à prolonger de deux. années le délai de reprise du canal, qu'à condition 
qu'ici on dirait a pru·ti1· dit 1 or ja,mtùJr 183J, au lieu du 1 or octobre 18~H. 

La convention provisoire ayant eu lieu le 6 novembre 1834, on a pu croire 
que le projet de loi serait' voté dans un plus court délai, et il y aurait donc 
uhe certaine équité à consentir ici à la demande du concessionnaire. 

Deux membres l'ont rejeté entièrement. 

Anr. 4 et !5. 

JI faudrait ici aussi rappeler les art. 7 et 8. 
Deux membres 01ft annoncé qu'ils tiennent de bonne source que plusieurs 

personnes auraient voulu se rendre adjudicataires des embranchemens. 

AnT. 7. 
Un membre fait observer que cette stipulation est trop favorable aux con­ 

cessionnaires. 
Nous traiterons maintenant la question générale posée ci-dessus : La con­ 

»enuon dit, 6 novembre 1834, entre le ménistre de l'intérieur· d'une part, et les 
conceesionrunres du canal principal d'autre part, est-elle utile et bie« conçue 
dans l'intérêt de l'État ? - 

V ous avez vu, Messieurs, par les diverses opinions, bases d'évaluations et 
calculs qui onL été présentés et développés ci-dessus, que l'on manque 
absolument de données certaines pour résoudre ce problème avec toute 
l'exactitude mathématique que son importance commande cependant impé­ 
rieusement d'employer. Les uns calculent sur tel tonnage supposé) les autres 
sur tel autre tonnase supposé; les uns sur un chiffre total d'indemnités, pour 
travaux extraordinaires, <le 737,000 Il, 1 les autres ( et le ministre annonce 
formellement dans son exposé des, motifs qu'il est de ce nombre ) seulement 
sur 486,000 fl. (1); d'autres portent de ce chef encore beaucoup moins, et il 
en est même qui n'admettent que les fl. 105,ô72-17 pour ponts et aqueducs 
exécutés en plus. M. l'ingénieur du canal évalue à 6:;a,500 fl. par an l'indem­ 
nité annuelle pour la différence <le recette résultant de la réduction des péages; 
et les concessionnaires eux-mêmes n'ont demandé que 37 ,2o0 fl.; d'autres 
prétendent que cette indemnité doit être encore beaucoup moindre, et 
d'autres enfin que la diminution des péages ayant augmenté plutôt que 

, V 

diminué la recette réelle, il n'y a pas lieu à une indemnité de ce chef. 
1\1. l'ingénieur du canal calcule sur une indemnité annuelle dè 136,000 fl., par 

(1) Dont à déduire toujours 42,337-o0 pour intérêts abusivement portés dans l'estimation 
de l'ingénieur, ce qui réduit la somme totale à 4.44-,000 fl, ( nombre rond). 



( 37) 

sui Le de la séparation de la Hollande, et 1a commission unanimement rejette 
celle iudcurnilé; quelques membres de la commission ont pensé que si, à 
l'embranchement d'Iloudeng , on substituait un chemin <le foi· partant de /,a, 
Louvière, passant par les Ecaussines cl allant rejoindre le canal à Bonoiuéres , 
l'Etat trouverait là <le quoi faire la dépense, non seulement de ce chemin de 
fer, mais encore de l'cmln-nnchcment dit de Jlf arimont., qu'en outre il lui 
resterait un surcroît de revenu net qui compenserait et au-delà même, selon 
eux, les seules Iudemnités ({lie l'on peut équitablement accorder aux conces­ 
sionnaires du eau al principal, et que les charbons d'Houdeng arriveraient à 
Bn1xclles à 45 centimes de moins le tonneau, voir même ceux de Marimont, 
si l'on se décidait à meure Marimont en communication avec le chemin de 
Ronquières. Ces membres pensent que l'on ne Lient à avoir le canal d'Iloudeng , 
que parce que le concessionnaire, pour arriver à -une dëpense beaucoup 
moindre, a chan3·é le système d'alimentation du canal principal. Cotte alimen­ 
tation, qui était assurée par le système primitif, ne Test plus aujourd'hui , et 
cola au poiut., si ce qui a été dit à la commission est vrai, que l'année dernière 
on a fait chômer plus tôt et plus long-temps qu'il ne le fallait pour les travaux 
<le réparations. 

Le concessionnaire désire y trouver un remède, on plutôt un secours dans 
le supplément d'alimentation ( voir l'annexe O ). Ensuite de cela, a-t-on 
ajouté, nous savons qu'on viendra plus tard demande!' encore un embranche­ 
ment SUl' les Écaussines , ce qui augmentera encore la dépense. 

A ces observations on a objecté, il est vrai, que si l'on faisait le chemin de 
fer par les Écaussines , depuis Houdeng jusqu'à Ronquières 1 des spéculateurs 
viendraient argumenter de l'art. 3 de ]a loi du 19 juillet 1832, pour prétendre 
construire un autre chemin de fer à côté de celui-ci, et une compagnie n'ayant 
pas le même intérêt que le gouvernement à équilibrer la concurrence des divers 
bassins houillers , il en résulterait que sur cet autre chemin de fer les péaaes 
pourraient être beaucoup moins élevés que sur celui du gouvernement, lequel 
serait anéanti par conséquent. Cette objection a paru d'autant moins sérieuse 
que le 8ouvernement est un trop solide concurrent pour que des compagnies 
d'actionnaires aillent se mettre en rivalité avec lui. D'ailleurs , ce serait là un 
motif de plus pour se décider en faveur du chemin des Écaussines et de Ron­ 
quières; car si l'on craint qu'on en fasse un second, lorsque le gouvernement 
en aura fait un premier, il est bien plus à craindre qu'on en fasse un lorsqu'il 
n'en existe pas encore 1 et alors que deviendrait l'embranchement de Houdeng 
à Seneffe, voir même celui de Marimont? ils seraient complètement ruinés; et 
puis , quelles seraient alors encore les nouvelles réclamations que viendraient 
élever les concessionnaires du canal principal? 
Il esten outre bon de l'emarquer ici que les mémoires à l'appui du projet du 

canal prinëipal , combinés avec le cahier des charges , n'ont promis aucun em­ 
branchement; seulement ils ont mentionné et fait entrer dans les calculs des 
revenus un embarquement de charbons à Ronquières, au droit de 65 cents, et 
un autre embarquement de charbons à Seneffe, au droit de 1 fl. 70 c. 

On ne trouve dans aucune de ces pièces que ces charbons arriveront à 
Seneffe et à Ronquières par des embranchemens à construire. Au contraire, 

10 



( :rn ) 
le;; tonn;:1ccs o nt été calculés d',lp1·«'.-5 1c::; 1 de, és des rccc ttcs lb l'octroi sur la 
consommnt ion de charbons qui se faisait à Bruxcllcs , avant même l'udjudica., 
t ion de la concession du canal. 011 a donc supposé !JUC les houillères de l\lai i­ 
mont et d'IIomknr, suivraient les voies ex istnntcs pour arriver ù Seneffe et ù 
Ilonqu iè res. Si maintenant on prétend que les houilles d'Houdeug ne peuvent 
arriver ;\ Ilonquières , et qu'elles arrivent à Seucffe , c'est là un avantar,e pour 
les coucessionnnires , puisqu'ils perçoiven t 1 fl .. 15 c. au lieu de :5::i cents ( droits 
réduits ) qu'ils <levaient seulement percevoir, selon les prévisions de l'adminis­ 
tration. 

Si l'adjudicntion des embraucliemcns tentés en IH33 n'a pas trouvé d'autre 
amateur que le concessionnaire du canal principal, c'est parce que les projets 
en ont été conçus entièrement dans l'intérêt de celui-ci; mais que le ffOUVer­ 
ncment tente l'adjudication du chemin de for sur Hon quières, et les personnes 
désireuses de se rendre adjudicataires ue manqueront pas, même poul' arriver 
à une exécution complèt e , dans l'espace d'une année au plus à partir du jour 
<le l'adjudication , quelle qu'en soit l'époque. 

Le contrat de prêt du 12 septembre 1827 a été in terpré Lé de di verses ma­ 
nières. Les concessionnaires ont prétendu que les iutér-ôts des versemens pat'­ 
tiels étaient compris dans l'annuité de 280,000 florins à payer par eux à l'État, 
pendant vingt-sept années consécutives, à partir de six mois après l'ouverture 
du canal. Ils ont cherché à établir des calculs à l'appui de lem· assertion; mais 
la différenoe des divers résultats auxquels ils sont parvenus, prouve suffisam­ 
ment que les bases de leurs opérations sont plus ou moins vicieuses, et que 
leurs prétentions sont au moins suspectes. En effet , ces résultats présentent 
tantôt une différence de 100,000 florins au préjudice de l'État, tantôt au pré­ 
judice des concessionnaires des sommes qui varient de 38 à 16 mille florins, 
·puis à 1,100 el enfin à 105 seulement. 

Plusieurs membres de la commission ont fait observer que le contrat stipu­ 
lant que les versernens partiels porteraient intérêt à 4 ½ p. 0/0, et que les épo­ 
ques de ces versemens étant tout-à-fait indétm·minées, il était évident qu'on ne 
pouvait en faire le réglement qu'après le versement inLé3ral de la somme à 
prêter. 

Il n'en était pas ainsi de l'annuité, dès qu'elle n'avait pour but que le rem­ 
boursernent du capital complet avec les intérêts. En effet, ici tout était bien 
prévu et déterminé. 
li est. vrai qu'une annuité de 280,000 fl~·ins à payer pendant vingt-sept' 

années, rembourse une somme plus forte que celle de quatre millions; mais 
l'excédant de l'annuité stipulée peut tenir à des frais dé lé3'eS, de commission 
et autres que le syndicat aurait avancés ou devait recevoir annuellement des 
concessionnaires emprunteurs. 

Si même, ont dit les ·membres de la commission qui out présenté ces obser­ 
vations, nous voulions imiter l'exemple des concessionnaires et procéder par 
tâtonnemens , il nous serait facile d'arriver à prouver, ·et du moins plus 
péremptoirement qu'eux, a posteriori , la 'vérité de notre assertion. Mais nous 
pensons qu'en matière mathématique on ne peut procéder ainsi. Il faut 
d'abord être certain d'avoir trouvé les véritables hases des calculs à faire, les 
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vér-itahles données d11 problème, cl alors les voies mnthématiqucs conduisent 
bientôt directement, sùrcmont et sans ttttounemcnt aucun, à la vraie solution; 
en un mot, les calculs ne doivent 11a'l servir à trouver par tûtonncment les 
données du prohlèmn ll résoudre; mais au contraire c'est de ces données qu'ils 
doivent partir et s'étayer, si l'on veut arriver à des résultats vrais et e xae ts , 

Dans le cas présent il y a doute sur la fixation de ces donuées , et pnr consé­ 
quent cc quo l'on peut faire de plus sane: c'est de s'abstenir de tout calcul 
jusqu'à ce que ce doute ait été levé. Nous pensons doue que si le aouveruc­ 
mcnt , après consul talion et examen, penchait à croire l'opinion des conces­ 
sionnaires fondée sur ce poiut , il devrait toujours avoir b icn soin, dans toute 
couvcntion ou liquidation qui intervicndrnit , <le réserver suffisante Garanlic 
envers le syndicat contre les concessiounaires. 

L'estima lion des emhranchemeus , faito pai· l'administration, pol'Lc ~557,45311. 
42cenls, et quelques membres estiment que si l'on établissait entre l'État et Ies 
concessionnaires le décompte de ce qu'ils se doivent réciproquement, le débet 
qui en résulterait de la part des coucessionuaircs , envers l'État, serait au moins 
t'{pl à cette somme. Ainsi le {}'0uve1·ncment trouverait là à peu près ce qu'il 
faudrait pour faire les embranchemcus à son propre compte, même; ont-ils 
ajouté, en payant aux concessionnaires l'indemnité totale pour travaux extraor­ 
dinaires, ainsi que l'indcmni té annuelle pom· la différence des péal)CS. Il jouirait 
en outre de vingt-quatre annuités et demie de :~HO à 2501000 flotins, plus les 
revenus pleins desembranchemens pendant le reste de la concession. 

Commeut irait-il donc alors préférer à celte belle position où il se trouve, 
la position toute chanceuse et incertaine dans ses résultats que lui donnerait 
la Iransaction P 

Du reste, la majorité de votre commission n pensé que , lors même que les 
concessionnaires ~e devraient à l'Jhat CJUe le paiement des annuités , plus les 
intérêts de celles échues, depuis leur échéance, l'État trouverait encore plus 
d'avantage au maintien de la concession actuelle du canal principal , qu'à une 
transformation de concession dont on fait commencer le cours au 1er jan­ 
vier 183;5, pour être terminée 16~ ans après, et qui ne laisse-en définitif à 
l'État, pour se payer de ses quatre millions avec intérêts 1 que près de neuf 
années de jouissance anticipée du canal. 
Si, au contraire, l'État maintient ce qui existe, il aura bientôt couvert non 

seulement les frais des embranchcmens à construire lui-rnêrne , par voie d'adju­ 
-dication des travaux, mais encore les indemnités qui seraient jug:ées équita­ 
blement dues par lui au concessionuaire , et ce en y consacrant les annuités 
échues el leurs intérêts. Par contre, il aura l'avantage de jouir de suite <les 
embrnnchemens , n'aura que peu d'années de plus à attendre pour entrer en 
jouissance pleine et entière du canal principal , et, jouira du restant des annuités. 

Si la transaction était adoptée, les concessions deviendraient en Belgique 
tout-à-fait illusoires, et aussi peu bonne que soit son entreprise, un conces­ 
sionnaire trouverait la voie toute tracée pour se faire, soit d'une mauvaise spé­ 
culation une très bonne, soit d'une bonne une meilleure. Enûn , un membre a 
encore fait observêr que l'arrangement relatif au canal d'Antoing, la transaction 
que l'on propose actuellement poul' le canal de Charleroi , et celle en projet, 
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relativernënt à la San1Ll'C, démontrent combien la législature a .sra3emeul fait 
de ne pas se prononcer pour I'exécution par voie do concession du système 
nénfral des chemins de fer. 'I'ou s les calculs que l'on a faits ici, a-t-il ajouté , 
reposent sur des bases pmemenl hypothétiques. On n'est <lonc certain de rien, 
et ce que l'lt!at peut alors faire de mieux , c'est de sagement s'en tenir à ce qui 
existe. 

M. le président ayant alors mis aux voix le projet de loi, deux membres ont 
répondu oui, cinq non, el un s'est abstenu. En conséquence, la transaction :t 
été rejetée. Toutefois, dans le cas où la Chambre se déciderait à admettre en 
principe soit la transaction telle que l'a provisoirement conclue M. le ministre de 
l'intérieur, soit cette transaction avec des modifications ou additions à y 
introduire: )a commission s'empressera alors de compléter son travail et de 
soumettre à la Chambre un projet en rapport avec ses observations sur la qua­ 
l rième question ci-dessus trai tée , observa Lions qui, aussi bien que toutes I es 
autres qne la commission ou quelques-uns seulement de ses membres ont 
cru devoir présenter, sont les résultats d'un travail d'examen de notre part 
à fa foisIaborieux et consciencieux. Nous nous estimerons heureux, .Messieurs, 
nous le répétons , si les considérations, recherches et calculs auxquels nous 
nous sommes livrés peuvent jeter assez de lumières sur celte grave et importante 
question ,.pour qu'on arrive à une solution qui, sans blesser aucunement les 
droits de personne, soit conforme aux véritables intérêts du trésor et du pays. 

Le prési'dene, 
H.-J. ZOUDE. 

Le rapporteur, 
L, DESMAISIÈRES. 
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. 
l-\nncxc L11 A . 

P!lOJET DE CANAL DE CHARLEROI A BRUXELLES. 

JJloyer:ne section ( sans relèvement ). 

Elétaii esthnatif générttl. 

- 
§ 1. ACHATS DE TERRAINS ET INDEMNITÉS. 

1° Pour la construction du canal et le 
redre.s·sement des rivz'ères. 

Prairies ordinaires et bois . . .• 
Id. basses. • . . . . • • . , , . • 

Terres labourables ordinaires . . •.. 
Propri6tés bâties à acquérir ou indem- 

niser . . . • . . • . . . • . . . • 

'2° Pour rigoles, réservoirs, étangs et 
prises d'eau, 

Terres labourables ordinaires • . 
Prairies ordinaires. 
Indemnités ... - .....•. 

bonn, p. a. 
364 39 64 33 
40 13 87 50 
86 84 10 00 

. " . . . . . .. 

ii flot. 
2,000 00 
1,200 00 
1,750 00 

• • • • t • 

8 76 65 00 11,750 00 
122 92 05 00 2,000 00 
• • • • • • • 1 • • • 

Montant total d'achats de terrains et indemnités. . . 

flor. 
728,792 86 
48,166 50 

151,971 86 

142,000 00 

15,341 38 
245,841 00' 
18,000 00 

1,350, us eo 11,350, Ha eo ---- 
§ 2. OUVRAGES EN T~RRASSES. 

1 ° Terrassemens du canal. 

Bonnes terres à ¾ relai • . . • .• m3 48,579 33 à s, 0 165 11. 8,015 58 
à l id. . • • . .. 138,767 42 0 185 25,671 97 
à I ~ id .• . . . . . 339,498 56 0 205 69,597 .20 
à 2 id •.....•.. 686,783 81 ' 0 225 154,526 86 
à 2½ id .•• . . . . 231,230 98 0 245 !56,651 59 
à 3 id ... . . . . . 396,853 09 0 265 105,166 30 
à 4 id .•. . . . . . 347,331 13 0 305 105,935 99 
à 5 id ... . . . . . 161),252 90 0 345 , 57,012 25 
à 6 id. . . . ~ . " ~ . 168,771 21 0 385 64,976 92 
à 7 id .... . . 53,649 40 0 42 22,532 74 
à 8 id .•.....•. 117,259 44 0 46 53,939 34 

Terres dans l'eau à i' relai • . . . 3,220 00 0 225 724 50 
à 1 id. . . . . 1,612 25 0 26 419 18 
à H id. . . . 27,519 80 0 295 8,118 19 
à 2 id. . . 54,603, 80 0 335 18,292 27 

1 

A reporter .• . . . . 751,580 38 
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Suite du deois eslimati'f,<J(fndral. 

Report, . . . . . . • . fl. 751,580 38 

Tt>1·rcs dans l'eau à 2; relais. 
à 3 id. 
à 4 id. 
à 5 id. 
à 6 id. 
a 7 id. 
à 8 id. 

Pierre ou gravier à 1 relai . 
à 1~:: id .. 
à 2 id .. 
à 2; id .. 

34,902 00 
15,307 50 
95,624 40 
51, 07 00 
73,032 00 
21,537 10 
7,507 00 

2,854 00 
1,820 35 

38,366 62 
498 12 

a 11. 0 37 
0 405 
0 475 
0 545 
0 610 
0 675 
0 740 

1 18 
1 225 
1 27 
1 315 

Montant total des tcrrussernens de rivières 

12,047 04 o,rno 54 
45,42l en 
27,858 76 
44,549 52 
14,537 54 
5,(321 70 

3,3ù7 72 
2,237 27 

48,725 60 
6:'.'>5 02 

963,701 76 1 963,701 76 ------ 
2° Terrasse-mens pour redressemens de rioières, 

Bonnes terres à 1 f relai. . . . • . . . 7,941 88 à a. 0 205 fl. 1,628 08 
à 2 id. . • . . . . 22,191 50 0 225 4,993 08 
à 2f id •.. . . . 6,712 50 0 245 1,644 56 
à 3 id .•.. . . 6,300 00 0 265 1,669 50 
à a; id. . ... . . 30,800 00 0 285 8,778 00 

Terres dans l'eau à 1 ~ relai . . ... 7,261 87 0 295 2,142 25 
à 2 id. . . . 11,375 00 0 335 3,810 62 
à 2 ¾ id. . . 6,412 50 0 37 2,372 62 
à3 id. . . 6,800 00 0 405 2,551 50 
â 3-; id. . . . 800 00 0 44 352 00 

Pierrre ou gravier à 2 relais. . . . . • 8,056 00Î 1 27 10,231 12 
à 3 ~ id. . . . • 15,000 00 l 405 21,075 00 

Total .........• 61,248 33 1 61,248 ~33 

3° Terrassemens pour riqoles , réservoirs, etc. 

Bonnes terres à ;; relai . . . . . . . . 12,020 00 à a. 0 165 s. 1,983 30 
à 1 ¾ id. . . . . . . . • 20,549 150 0 205 4,212 64 
à 2 id ......... 29,245 00 0 225 6,580 12 
à 4 id ......••. 411 46 0 305 125 50 
à 6 id ........ 2,751 44 0 385 1,059 30 
à 7 id .•..... 9,337 59 0 42 3,921 78 
à 8 id ...... 10,096 85 0 46 4,644 55 - A reporter ....•. 22,527 19 
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Suife du devis Miùnatzf généml. 

Report. 

Terres dans l'eau à 1 ~ relai •• 
à 2 id. . . • • . 
à 4 id ..•..•. 
à 6 id .. 
n 7 id .•.•• 
à 8 id .... 

Pierre à 2 id. . . . . . . . • 
Revêtement en fasoinago de Om,50 d'é­ 
paisseur, à fl. 1 50 le mètre carré .• ~ 

Total. 

• 'l)t3 

• fl. 22,527 19 

8,925 50 à a. 0 295 
24,500 00 0 335 

411 46 0 475 
2,751 44 0 61 
4,837 59 0 675 

10,096 85 0 74 
475 00 l 27 

5,324 59 1 50 

.. fl. 

2,633 02 
8,207 50 

105 44 
1,678 38 
3,265 37 
7,471 66 
603 25 

7,986 88 

54.,568 69 

• 
54,€S68 69 

4° Plantations. 

GAZONl'lEMENS ET SEMIS, 

Le gazonnement des crêtes des digues, celui aux environs des ouvrages d'art, le semis des talus 
et les menues plantations, sont compris dans les prix des terrassemens, 

Le produit des plantations des dirrues appartenant à la société : lu première dépense ne comptera 
ici que pour . . . . . . . . • . . . mémoire. 

§ 3. OUVRAGES D'ART POUR LE CANAL. 

1 ° Percement souterrain pour une tête ou entrée. 

Déblai en terre ordinaire, à 7 re- 
lais. . . . . . . . • . . • . m3 1 4,222. 67 

'Déblai en terre dans l'eau, à 7 re- 
lais. • . • . . . . . . • • . m3 1 1,761 33 

Remblai en terre ordinaire, à 4 

à fi, 

0 42 I 1,783 52 

0 67 5 I 1, 188 90 

relais. • . . . . . . . . . . m3 1 1,200 00 1 0 305 
Maçonnerie en pierre de 1 e,· échan- 

tillon . . . . . . . . . . . . . . I 20 48 1 60 00 
Maçonqerie en pierre de 2" échan- 

tillon .......•....•. 1 19 89 1 40 00 
Ifüiçonnerie en briques. . . • . . 348 79 8 35 

Total, pour une tête • • . . • • • . • • • 
Ci, pour l'autre semblable ..•....•... 

fl. 

366 00 

1,228 80 

'795 60 
2,912 40 

8,275 22 

A reporter • . • , • fl. 

8,275 22 
8,275 2.2 

1,6560 44 
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CANAL DE CllAHL!HlOI 
A BRUXEL'I,ES■

Dsvrs ESTnunF des traoau» de percement souterrain 
du canal de Bruaelles à Charleroi, tel que j'e21s.w, 
ckUe calculer, en prévoya11t toutes les dt!ficultés:, pat· 
une connaissance pœrfaùe du terrain: , 

DÉSic.Ni\.TION DES OIJJET5. MÉTRA.GE ET l)IHX l'AR'l'ICULIEI\S, 1 SOMMES, 

l 

2 

4 

0 

0 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

l\'Iaçonneric de la galerie. 

Têtes du percement. • . , 

Déblais de la {P Ierie '. 

Pierre bleue, • . . . . • 

Échafaudage et ccintrage, 

Bois placés dans les mines 
nu-dessus et au bout des 
eeintres, qui sont perdus. 

Dois en chemins dans la 
galerie. • • • • . • • • 

Pavage au mortier d11 trot­ 
'tnir , fer et Lois pour 
garde-fous, . , • • • • 

1,233 mètres courant par 1f\m3,XO = 21, l69m3,00 ù I fl. 
fl. 16 00 (y oompeis les démolitions à chaque rempié- 
tement). = . . . . . . . . . . j 338, 70!~ 00 

Les têtes doivent être calculées 1 en sus de celles du devis 
primitif. . . . . • • • • • • . • • • • • •...... 1 27 ,o8Ji 00 

1283m,00 X 155 = 70!:i61:sm3,00 X fl. 1 80 = ... 
Comme au devis primitif, fl. 22 00 X 128i = .. 

Comme au devis primitif, fl. llSOO x 1283 = ... 
1 mètre cube par mètre courant, 1 '.283 00 x Il. 20 00 = . 

¾ mètre cube par mètre courant, !l 30 fl, le mètre, tout 
compris dans 1283 x lo. . , • . , • . • • • • • • • . . 

1 Comme au devis primitif? 1 ~35 00 x f1. 6 60 = . . . . . 
j 

:Par mèt. co~r. 2oh pour l'.28tm,0O=32O75xJ1. 0 40= 

Confocti~n de dix puits Y 
1
lus coûteraient l'un parmi l'autre fl, 0000 00 >< 10 = ... 

compris ceux perdus. • JI . . 

T . { Il serait acheté en plus, pour la partie exécutée à ciel ou- 
erram • · • • • • • • • • 'Vert, î, hectares de terrain à fl. 2000 ()0 =, .• , ... 

1 

lll faut 2 vis d'archirnède mues jour et nuit chacune par 
Épuisement pour le travail deux hoi;:nues se rcle:ant peud_uut 4 années; d?nc 8 
du souterrain. • • Q • • hommes a fl. 2 00 par JOUr et nuit, pendant 1460 JOUrs, 

doue 2 x 8 x 1460 = . . . , . . . . . . . . . . . .. , 
1 ' 

Fer employé dans les mines, 
les échafaudages et les 
chemins •••.•••• 

Corrections à faire après 
l'exécution. . • • • • , 

Différence pour la partie exécutée à ciel ouvert , travail et 
indemnités. . .. . . . . . . . . • ,. . . . . . \ . • , , 

'Partie de voûte à relever, Hrn mètres de longueur moyenne, 
à 8 mètres par mètre courant, 1 Mi x 8 = 108Dm ,00 

I Abaissement du radier et relève- 
/ ment partiel en plusieurs en- 
\ droits, en tout, • • • • •••• 90m X i1123,0=270 00 
I uo 00 
Donc looOm,00 à °'· '.20 00 (y compris démolition) et 

déblai dans les terres supérieures= . , . . • • . • . . 

' 'fotal à reporter ••• 
l.2 

127,017 00 

28,990 80 

19,243 00 

2IS,060 00 

HJ,'24tS 00 

8,-<167 80 

12,830 00 

so.ooo oo 

6,000 00 

23,360 00 

14,000 00 

27,000 00. 

726,108 69 
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Suite du devis estimatif yénéral. 

Report . . . fl. 16,550 44 

Pour une aune courante de percement ordinaire. 

Déblai en terre dans l'eau .... m3 

Id. pour rigoles cl'{~coulement •• 
Refouillement en terre ordinaire .. 
Échafaudage et cintrage . . . . . • . 

1\'J açonnerie en pierre d è 1 e, échantil- 
lon . . . . . . . . . . . . . . . . 

maçonnerie en pierre de 2° échantil- 
lo u. . . .. • • , . . . ... . • . . • . 

Ilfaçouneric en br-iques et ciment . . . 
Pavage au mortier . . . • .. , . m• 
Fer forgé ( compris scellement), liv. 
B . d . 3 01s e sapin. . • . . . • . . . . rn 

34 20 
. l 50 
7 50 
)) ,, 

0 15 

0 34 
12 48 
0 80 
3 43 
0 Ol 

Total pour une aune courante .. 

Ci, pom 1€s 1027\fJO (a) 

r-oua UN PlJITS D1
AIRAGE, 

Pour une aune de profondeur. 

Déblai en terre de toute nature . • . . . . . . . ·· 
Maçonnerie en briques . . • . • • . . . • , . . • 

Total pour une auue de profondeur. . . . . . 
... 

Ci, pour les 156 aunes • • . . . . . • 

Pour un couronnement de puits, 

Pierre de taille de l •r échantillon. 

Ci, pour les 5 semblables 

à il. 
1 48 
1 80 
1 JO 
Il )1 

60 00 

40 00 
11 40 
5 00 
0 58 

60 00 - 
4 • • • 

il. 
48 no 
2 70 
8 25 

15 00 

9 00 

13 60 
142 27 
4 00 
2 00 
0 60 

246 32 

. . . 

Imprévu, t de la somme totale du percement souterrain . 

Total ...•••• 

A ajouter pour élargissement de O 20 à la ligne d'eau . . • 

7 00 
14 00 

., 253,118 43 

. 21 00 . 

• • • 41 

1 0 90 1 à fl. 60 00 1 54 00 

• • • • • • • t • • • 

3,276 00 

54 00 

· 270 00 

68,317 13 

341,586 00 

20,540 00 

Montant total du percement . . . a, 1 362,126 00 1 362, 126 00 __ ,...,.__... 

(a) On a ici calculé 1027• ,60 de percement, quoiqu'il n'en soit porté que 900 aux devis et cahier d~s 
charges, le concessionnaire pouvant, avec l'autorisation du ministre, le prolonger jusqu'à 1000 s'il le juge 
dans son intérêt. 
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Suite du devis estimaii]' dn percement souterrain le! qu'il aurait dû iJtre calcule, 

IlÉSH\'.'iATION DES OBJETS. 

~.~ ,_~'1fMl1YS1 ••.•••• --Ili~ nmr, a:. w,c:,,r err I &LillJiU\ flDMIU~;1 

1o 

te 

17 

Personnel de surveillance 
en plus ••.•..•• 

1\IÉTI\AGE nr PRIX PAUTICULIERS~ 

Report. , . . • 1 728,108 60 

Pour excédant obligé de personnel, de surveillance et d'ad­ 
rn inistration , .4 employés ùfl. 2 !50 pnr jour, 10 00 X H80 

Frais divers en baraques, maisons do 
pour malheurs , ponr essais, 
objets perdus, etc., etc .•. , , 

Faux frais et imprévus ordonnés 

gardes, indemnités 
mobilier et autres 

♦ • 

f .••• 

Total en somme ronde. . 

A déduire: 

Estimation du souterrain nu devis primitif, fl, ü62, 126 
Partie de 2o6m,OO qui devait être exécutée en 
tranchée ouverte, à Il, :300 00 le mètre = 

Terrain non acquis, , . , • . , • • . . . • 

00 

76,800 00 }4~3,926 00 
15,000 00 

443, V26 00 ,-----Il 

Resle. . • . • 1 ;38, 782 60 

Excédant sur le montant du devis primitif. • . . • • • 

SOMMr:s. 

14,600 00 

20,000 00 

20,000 00 

782,70U CIO 

Intérêts à op. 0/o pendant o années d'exécution ou '.2 ¾ an- 
nées, donc 

33
1
8:io x 12 l>O = . . . . . . . . . . . · j 42, 3B7 J'iO , 

~ 
Bruxelles, le ter novembre 1831. 

Slgné, A.. V1FQUI1'. 

1. Le cube primitif est augmenté par le surhaussement nécessaire- donne à la voûte et l'enfoncement du radier, par le plus 
de largeur donnée au pied de, rctnoibéc, de la voûte , ainsi que par les démolitions pour rempiétement, rechargement 
dnns les derrières et l'arrache à fnit e pour la liaison du chcmm de hallage. 

Pour les plus épaisseurs, ù cause des éboulemens, fermetures provisoires, etc. 
Le prix de la maln-d'œuvro doit ~tre augmenté par Je choix: des briques, qui en n fait rejeter la moitié, la haute qualité 
du mortier, la difficulté et le péril de ln main-d'œuvre , et I'éclaii age jour et nuit. 

2. Los dimensions ont dû être de beaucoup augmentées pour résiste» à la poussée des terres qui s'éboulaient. 
3. Lo cnhe du déblai en mines, calcule au devis primitif à 44,392 mètres, doit être augmenté par les énor rnes quantités de 

boulans descendus dans la 3aleiîe, les eaux charg~es de sable, les éboulcmens, les rcchargemens et les fnun èes dans les 
mo mens de danger. 

4, 
5. 
6. · Chaque travée, entièrement fermée contre le terrain, .\ l'aide de fortes piè ces et de planches, nvoit tout son ciel formé d'un 

oei ntrage fixe, depuis 0, 05" jusqu'à 0, 30' d'épaisseur, bois perdus au-dessus de la voûte en muçonnei ie, 
7. Dans toute la longueur du souterrain, la vo/Ho supérieure et los premiers rempiétemcns ont e:1igé deux planchers sans 

comprendre ceux pour la relevée des voûtes tassé os, ' 
8: 
9. 
10. Cc prix est une moyenne, l'un de ceux exécutés a coûté plus de 8,000 fl. 
1 I. Ce terrain a été acquis pour l'ouverture de la montagne et le placement des dépôts dans le travail a ciel ouvert. 
12. 
13. Pour le travail à ciel ouvert il a fallu payer de grandes indemnités pour terrains, à came de la unmde largeur nécessaire 

au travail, nu déplacement des ateliers de briquetiers, dérnénagemeut des fours à briques, etc., etc, 
14 Lo prix de 20 florins n'est point élevé, eu égurù à lu difûculté de l'ou"Vrnge, la démolition des maçonneries faites, le déblai 

des terres supérieures et la qualité toute choisie des matériaux. 
15. Ce travail, dont la Eéussite reposait entièrement sur la plus stricte suivcillancc <le tous les instaus, exigea du concessionun h e 

connue de l'administration un surplus extraordinaire de pcrsonnel , " 
16. Cet article est estimé hieu faible, il n'est que le quarantième de la dépense totale 
17. Id id. id. 
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' '2° Ecluses. 

l'OUR UNI: ÉCLUSE DE 2•,78 DE CHUTE. 

Déblai en terre ordinaire, à 5 relais a3 • 
Id. dans l'eau, ù 5 relais ....•. 

Remblai en terre ordinaire, il 2 relais . 
1\laçonncrie en pierre de l or échantillon. 

ld. de 2/ id. 
Id. de 3° id. 

Maço:rncrie en briques, mortier ordi- 
naire . . . . .. , . . . . . ~ . . 

1\façouneric en_ pierres brules • . • . • 
Charpcntc , bois Cll urumc. . . . . • 

Id. bois écarri , de moyenne di- 
monsion .....•...... 

Charpen te, gn1nde dimension • . 
Fer de fonte. . . • • • . • . .. Iiv. 
Id. forgé , . . . • • . .• liv, 
Machiuc1'i-es et crics • . . • . . . • 
Cuivre. . . . . . • . • . . liv. 
Plomb ... , .. e- • Il • • • • liv. 
Calfatage et brayage, • . . . m•. 
Goudronnag:e ù 2 couches • . . m•. 
Peinture ù 2 couches • • . • • , 111,•. 
Pavage en gr~&, 3• échantillon. • . . • 
Épuiscmens et dépenses imprévues. 

Déblai en terre ordinaire, à 5 relais. m3. 
Id. dans l'eau, à 5 relais .. 

Remblai en terre ordinaire, à 2 relais •. 
Maçonnerie en pierre de 1 or échantillon. 

ta. de 2• id. 
Id. de 3e id. 

~açonnerie en briques. • . . • . • • . 

1,252 50 
1,252 50 
2,382 40 

27 84 
f12 79 
10 78 

888 19 
9 18 
1 '2.6 

3 44 
4 05 

4,288 90 
891> 62 

lt )) 

3!> OD 
145 00 
19 00 
77 00 
20 00 
49 50 

li li 

1,191 50 
1,191 00 
1,936 00 

26 42 
38 69 
10 69 

660 58 

à fl. 0 845 
0 545 
0 225 

60 00 
40 00 
27 00 

8 35 
15 00 
54 00 

70 00 
92 00 
0 275 
0 58 
)) JJ 

2 00 
0 50 
1 40 
0 80 
0 54 
3 00 
H H 

Total, pour une écluse de 2 78 de chute . . . . . , , . , 

Ci, pour les ,18 écluses. . . . . . . . . • . . • , . , . . . 

. . 

POUR UNE ÉCLUSE Dli 2m,OO DE CHUTil, 

f1. 432 11 
6S2 ûl 
536 01 

1,ü70 40 
1,711 60 
291 06 

7,416 38 
287 70 
68 04 

240 80 
427 80 

1,179 44 
519 46 
300 00 
72 00 
72 50 
20 60 
61 60 
lO 80 

148 50 
600 00 

""' •• • ' • • 4 

o 345 1n. 
0 545 
0 225 

(}Ü 00 
40 00 
27 00 
8 35 

A. reporter. •...... 

16,755 40 

411 06 
649 36 
435 60 

1,585 20 
1,547 60 

'.288 63 
5,515 84 

10,433 29 

301,597 92 
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Suite du deris cstùnutï]' gr!néral. 

Report. 
llfoçonnerie en. pierres brutes • . . m-3. 
Charpente, bois en rçrnrnc ..•.• m3• 

Id. bois écarri , de moyenne di- 
• 3 mcnsion. . .. . . , . . . ... . . . ni -. 

Id. id. 1grande dimension. 
Fer de fonte • . . . . . • . . . li v. 
Id. forgé. . • . . . . . . liv. 
Mncllincrics el crics . . . . . . . • 
Cuivre. . . . . . . . • • • . •. kil. 
Plomb. . . . . . . . . • ... lîv. 
Calfatage el brayage. . • . . . . m'. 
Goudronnage à 2 couches . . • . m~. 
Peinture à 2 couches . . . . . . m,. 
Pavage . . . . . . ., . . . . . 11 • 11z1• 

:€puisernens et dépenses imprévues. 

8 37 là fl. 15 oo 
I 26 1 54 00 

8 18 
4 31 

4,288 {JO 
85üM68 

)) li 

54 00 
145 00 
17 00 
60 50 
20 00 
4.8 75 

70 00 
92 00 
0 27';) 
0 58 
>l n 

.2 00 
0 50 
1 40 
0 80 
0 54 
3 00 

Total, pourune éclose <le ~&,OO de chute, 

Ci, pour les 23 . . . . . . . . . . . . . 

il. 10,433 29 
125 35 
68 04 

220 60 
3!)6 52 

1,179 44 
49G 87 
300 00 
108 00 
72 50 
2:3 80 
53 80 
10 80 

146 25 
600 00 

. , .o. 14,236 86 

POUR UNt fCLUSE DE 2•,40' A ~,45 DE CllUTE, 

• • • • • • • 1 327,447 78 

Cette écluse ayant été estimée entre celle de 2, 78et de 2,00 de chute coûtera 15.,496 t1. 15. 

Ci, pour 14 semblables . . • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 210,946 JO 

Maçonnerie supplémentaire à la dernière écluse à B1•1M::elles. 

Maçonnerie en pierre de 1er échant. m). 1 
Id. de 2.e id, 

Maçonnerie en briques. . . . . . . . . 

2 70 lùfl. 
11 45 

187 41 

60 00 tn, 
40 00 
8 31; 

Total pour l'addition à Ja dernière écluse à Bruxelles. . . . . . . 

J 

3° Ponts-canaux. 

l'ONT-0ANAL DE HAL. 

Déblai en terre ordinaire, à 5 relais. m3• 
Id. dans l'eau, à 5 relais .. 

Remblai eu terre ordinaire, 4 4 relais. . 

1,663 08 là fl. 
1,663 07 
2,565 00 

162 00 
458 00 

1,564 87 

o 845 1n. 
0 545 
0 305 

2,184 87 

573 76 
906 37 
782 32 

A reporter. . . . . . . ln. 2,262. 45 

2,184 87 
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Suûc du, deoïs eslùnatif,rpfnéral. 

Report. . • • . • . • . fl. 2,262 45 

Charpente, bois en grume ..•. m3 

Id. bois de moyenne dimen- 
sion . . . . . • . ~ . • . . • . 

ülaçonncrie en pierre de l er échan- 
tillo11. . . .. • • . • o • • • • • • 

Maçonnerie en pierre de 2,a échan- 
tillon. . . . • . . • . . . • . . . 

Maçonnerie en hriques , mortier de 
ciment. • . . . . . . . . • . . l 

Ma~o~rneric en briques, mortier ordi- 
naire. . . . . . . . . . . • 

Fer forgé, scellement compris .. Iiv, 
Pavage au mortier. , . . .•.• m2 

Peinture. . . . • . . . . . , . m! 
Ccintrage. . . , . • • . . ..• 
Épuisemens et imprévus. . •. 

Total pour le pont-canal de Hal. 

13 12 lù fl. 54 oo 
16 05 

38 20 

129 51 

205 00 

1,115 56 
2,180 64 

76 00 
22 00 
,, n 

li ll 

70 00 

60 00 

40 00 

9 35 

8 35 
0 58 
3 75 
0 54 
n ,, 
lt ll 

708 48 

1,123 50 

2,292 00 

5,180 40 

1,916 75 

9,314 92 
1,264 77 
285 00 
Il 88 

800 00 
3,000 00 

28,160 li> - 28,160 15 

Pont-canal sur la dérioation de la Senne à Bruxelles. 

Cet ouvrage, comme celui de Hal, coûtera. . . . . . . • . . 11. 28,160 15 
sauf déduction de 6•,30 de moins en longueur. 

.Maçonnerie en pierre de 1er échan- 
tillon. . . . . . • . . . . . • . . 

Maçonnnerie en pierre de 2,e échan- 
tillon. • . . . . • • . • . c • m3 

1\laçonnerie en briques et ciment •• 
Id. en mortier ordinaire. • 

Pavage nu mortier. • • . . • . m• 
Fer forgé. . . . . . . • . • . . liv. 

5 10 

13 80 
49 20 
55 68 
12 00 

327 12 

àfl. 
60 00 

40 00 
9 35 
8 35 
3 75 
0 58 

a. 
30B 00 

554 40 
460 02 
464 92 
4 50 

189 72 
A déduire ............• l l ,979 5ô 1,979 56 
Reste, valeur dudit pont-canal. .... , fl. 26,180 59126,18059 
Total pour les deux ponts-canaux. . . • • . . •• , fl. 54,34074154,340 74 

4° Ponts-routes. 

POUi\ UN PONT FIXE ISOLÉ, 

Déblai en terre ordinaire, à 4 relais. 
Memblai ,, " à O relais. 
Raçonnerie en pierre de l er échan- 
tillon. . . . . . . .. . . . . . . . 

,ns 
274 30 1 à fl, 0 3051 s. 83 66 
750 oo l o 165 12a 75 

12 64 60 00 

A reporter. . . . fl. 

758 40 

965 81 
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Suite dzt devi's estlmatij'général. 

Report. , . 
Maçonnerie en pierre de 2e échan. 
tillon . . . , . . . 

Maçonnerie en briques .. 
Fer de foute . , . , . 
Ferforg-é .. , ... , 
Pavage .•...... 
Peinture. . . . . . . . , . m2 

Échafaudage et ceintrage. 

• 7n3 

. liv . 

. liv . 
m» 

7 91 
297 65 
115 50 
180 91 
105 00 

6 00 

. fl. 965 81 

à n. 40 00 
8 85 
0 275 
0 58 
3 00 
0 54 

Total pour un pont fixe isolé. . 

Ci, pour les deux semblables .. 

316 40 
2,485 38 

31 76 
108 40 
315 00 
23 24 

250 00 

4,475 90 

. . . . fl. 8,951 98 

Pont-levi"s a engrenage isolé. 

Déblai en terre ordinaire, à deux re- 
lais • . . . • . . . . . . ni3 

Remblai en terre ordinaire, à deux 
relais. . • . . . • . . .. m,3 

ltlaçonnerie en pierre de taille de 1 ~r 
échantillon. . . . . . . . . . • 

Maçonnerie en pierre de taille de 2ie 
échantillon. . . . . . . . . m3 

Maçonnerie en briques. • . . . m 3 

Charpente, bois de moyenne dimen- . - s1on. . . . . . . . . ,. . . . . 
Charpente, madriers de bois blanc. 
Fonle grossière. • . . . . . . li v. 
Fer de fonte ordinaire, . • . . liv. 

Id forgé. . . • . • . liv. 
Menuiserie. • • • . . . . • . • . 
Cuivre crapaudine. . . . • . . li v. 
Goudronnage • . • . . • m•. 
Peinture. . . . . . . . . . m< 
Epuisemens. . . . . . . . 

Total, pour un pont-levis à engrenage isolé. . . 

Ci, pour les 10. . . . . . . . . . . • • • 

148 00 à a. 0 225 

48 00 0 165 

5 65 60 00 

7 46 40 00 
98 65 8 35 

2 06 70 00 
0 46 60 00 

1,925 00 0 17 
~l 60 0 275 
630 83 0 58 

li )) li 1) 

18 00 2 00 
30 00 0 80 
20 00 0 54 

fl. 33 30 

7 92 

339 00 

298 40 
823 72 

144 20 
27 60 

327 25 
16 94 

365 ·88 
75 00 
36 00 
24 00 
10 80 

150 00 

2,680 01 

. .· . . . 1 fl. 26,800 1p 
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Swito du deois cstim ati]' gt!11dra!. 

P0UH UN !'ONT FIXE SUR HCLUSE DE 2m,78 DE CllUTE, 

Ma9onncric Cl! pierre de 1" éclmntillou •.. m-3 J 89 fl ûO oo n. 113 40 
Id. id. <le 2• 1d. . . . • • 3 29 40 00 131 GO 
Id. en briques. . . ~ . . . . . . . .. . 47 75 8 35 898 71 

1icr <le fonte. . • . . . . . . .. . . . . li V. 115 50 0 275 31 76 
Id, forgé. . . . . . . . lt • • • . li V> 18G 01 0 58 108 40 

Pnyagc .•....•••• . . . 1n• • 105 00 3 00 315 00 
Pointure • .• . . . . • . . . • • • • • 1 77l :i. 6 00 0 54 '3 24 
Éclrnfouoagc et ceintragc, .... . ...... ' ... ' .. 30 00 

Total pour un pont fixe isolé 1 l, 132 11 

Ci, pour les 12 ponts , ...•............ _ .. fl. 1 13,585 32 

POUR UN PONT:..LEVIS A, ENGRENAGE, SUR F,CLUSE, 

Maçonnet'ic en pierre de l •• échantillon. . . 1n 3• 
_ Id. de 2.u id. • . . • • 

Id. en briques ....•....• 
Charpente, bois de moyenne dimension •• 

Id. bois bleue, . • . 
Fer de fonte ordinaire • 
Id. fonte grossière • • • 

F f. ' . er ·orge . . . . • . . . ... 
Machineries. . . . . 
Cuivre . • ••..•• 
Gouclronua(re . . : 
Peinture. . ... 

. . . . Iiv . 
.. liv . 

• liv . 

. Iiv, 

3 68 .. sa. 60 00 lfl, 
l 85 40 00 

51 09 8 35 
2 os 70 00 
0 46 60 00 

61 60 0 'l.75 
1,925 00 0 J7 
630 sa o 58 

)) ,, 
18 00 
30 00 
20 00 

>, n 
2 00 
0 80 
0 54 

22.0 80 
74 00 

426 60 
144 20 
'27 60 
16 94 

327 25 
365 88 
75 00 
36 00 
.24 00 
10 80 

Total pour un pont-levis a engrange, sur écluse ..... 1 1,749 07 

Ci, pour les 10 ponts. • . . . . . . . . . . . . . • . . . . . . . . . . . . . . l 17,490 70 

Ouvrages supplémentaires pour r élargissement ,du pont su» là dernière écluse 
à Bruzelles. 

Un pont sur la largeur ordinaire de 8"',30, coûtant ..•.••••.• ; . , . fl. 1,749 07 
Son élargissement à I m,50 exigera ............••..........•.......•. fl. 3,250 00 
Ponts tournans en fer, à ]a porte de Flandre et à celle du rivage, à Bruxelles. . • . . . . u 50,000 00 
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Suite dtt devis eMimah/gdnéral. 

J-laisons d'éclusiers, de pontonniers ou de gardes de souterrains. 

Pour une maison : 

Déblai en terre ordi uairc, à 2 relais. 
Rernhlai id. id. 
llfoçonnerie en pierre de 1er échantillon ... m3• 

Id. id. <le 2• id, • . . m3• 

Id. en briques . . . . ..... m3• 

P \ a avogc en grcs . . . . . . , . m·. 
Pavement en cendrée. . . . . m'. 
Enduit de 2 couches en gris . . ni>. 
Charpente en bois de moyenne dimension. 
:Menuiserie, portes. . . , . . . . • , . . m» , 

Icl. châssis •. 
Couverture en tuiles . • • 
Zinc . . • . . . • • . • • 
Gros fer •. 
Ser ru reri c. . . . . 
Vitrerie. . . • . . • . .' .. m'. 
Peinture . • . . . . • , . . •••. m'. 

• ni>. 

. liv . 
. liv . 

Total pour une maison 

Ci, pour les 64. . 

84 00 à H. 0 22~ 1l. 18 90 
7 60 0 225 l 69 
2 03 60 00 121 80 
7 37 40 00 294 80 

117 61 8 35 982 04 
39 00 3 00 117 00 
24 00 l 36 32 64 

224 64 0 30 67 38 
2 84 70 00 198 80 
8 72 6 00 52 32 

12 20 8 75 106 75 
46 08 1 50 69 12 
J 5 00 5 00 75 00 

257 00 0 58 149 or; 
li ,. li )1 IOO 00 
7 72 3 50 27 02 
40 00 0 54 21 60 

- 
. ' . •. 2,435 92 

. . . fl. 1155,898 88 

Aqueducs et buses. 

AQ\JEl>UCS DE 3m,OO o'OU'VERTURE, 

Pour 3 aqueducs sous le canal. · 

Détail d'une tête : 

Déblai ~n terre de tOJ:!te _éspèce, à~ relais .. m3• 170 00 à fl. 0 225 fl. 38 25 
Remblai en terre ordinaire, à 1 relai, • • . . . . 80 0O 8 185 14 80 
Maçonnerie en pierre de 1 er èchantillon. . . :- . 1 15 6 00 69 00 

Id. 1d. de 2• 1d. • •.•. 6 51 40 00 260 40 
Id. id. de 3• id. . . . . . 2 41 27 00 65 07 
Jd. en briques . • . , . . . . , • • • • 30 37 '8 35 253 59 

A reporte1·. . . . . fl. 1 701 11 
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Suite d1t deuïs estimali/' yénéral. 

Report. 

Bois pour fondation m3• 

Bois écarri de moyenne dimension 
Epuisenicns , ........•.... 

• ,. e , 

o 69 là 11. 
2 25 

54 00 
70 00 

Total pour une tête. . • 

Ci, pou1· 6 semblables •• 

a. 70 l 11 

37 26 
157 50 
200 00 

Détaz'l pour une aune courante de corps d'aqueduc de 3" ,00. 

Déblai en terre de toute cspèce , à 2 re- 
luis. . . . . . . . . . . " .. . . m3• 

Remblai en terre ordinaire, a 1 relai . . 
Maçonnerie en pierre de taille de 2c 

échantillon . . . • • . . . • • • • . 
.Maçonnerie en pierre <le taille de 3° 

échantil Ion , . . . • • . . • 
maçonnerie en briques . . . . • . . . 

24 96 là fl. 
15 00 

0 17 

0 35 
11 83 

a. 1,095 87 

0 225 jfl. 
0 185 

40 (10 

'27 00 
8 35 

Total poul' une aune courante. 

Ci, pour les 79 aunes . . , . . . 

5 62 
2 78 

6 80 

9 45 
98 78 

a. 6,575 22 

Pour deuœ aqueducs sous écluses, de 3',00. 

Détail d'une tête : 
Elle est semblable à celles des aqueducs 

ci-dessus dénommés, de 3>,00 d'ouver­ 
ture sous le canal , sauf déduction de 
fl. 100 pour moins valeur d'épuisemens .. 

Ci , pour les 4 têtes. . . . . . . . . . 

Corp« d'aqueduc sous les levée$, de 3',00. 

Détail d'une aune courante du corps 
d'aqueduc : 
Il est semblable à celui des aqueducs de 

3•,0O d'ouverture sous le canal, dont le 
montant s'élève à . . . , • . . . . 

Ci, pour les 48 aunes. . ....• 

a. 

a 

' • • . . 1fl.. 

123 43 

995 87 

123 43 

fl. 0,750 97 

fi. 3,988 48 

s, 5,924 64 



Sut"te du deri« estimaii]' 9énéral. 

Dëtail d'une aune courante de C01'"}J$ <(aqueduc sous écluse, de 3•,oo. 

lUaçonucrie en pierre de taille de 2° 
échantillon. . . , • • • • . • • m3. 

Maçonnerie en pierre de taille de 3• 
échantillon. . . . • . . . . . . . . 

o 17 là n. 40 oo 
0 87 27 00 

Total pour une aune. . . 

fl. 6 80 

22 95 

Ci, pour les 20 aunes . .. ' . ,. 

AQUEDUC DE 2a,Q0 n'oUV.llHTUP.E. 

Détail d'une tète : 
Déblai en terre ordinaire, à 2 relais. m3• 
Remblai id. à 1 id. 
Maçonnerie en pierre de 1 •• échantillon. 

ra. de 2• id. 
Id. de 3e id. 

:Maçonnerie en briques • . . . . , • . 
Dois pour fondation. • • • . . . . • . 
Bois écarri de moyenne dimension . 
Epnisemens. • . . . . . . . . . . . 

100 oo la n. 
50 00 
0 92 
5 35 
l 82 

15 67 
0 30 
l 06 

.fl. 

Pour quatre aqueducs sous le canal, de 2m ,00. 

0 225 lfl 
0 185 

60 00 
40 00 
27 00 
8 35 

54 00 
70 00 

29 75 

Total d'une tète. 

Ci, pour les 8 têtes . . 

22 50 
9 25 

55 20 
214 00 
49 14 

130 84 
16 20 

116 20 
175 00 

fi.. 788 33 

n. 595 00 

fl. 6,306 64 

COPS D'AQUEDUC, 

Ddtail d'une aune courante <lu corp.s des aqueducs, comprise sous les levées du canal. 

Déblai eu terre de toute espèce, à 2 re- 
lais, . . ... . . . . . . . . . . . m3. 

Remblai en terre ordinaire, à 1 relai . 
Maçonnerie eu pierre de taille de 2• 

échantillon. • • . • . . . • • . • • 
:Maçonnerie en pierre de taille de 3e 

échantillon. . • • . • . • • 
Maçonnerie en ~riques • • . . • 

11 ao là a. 
7 00 

0 17 

0 60 
5 25 

o 225 111. 
0 186 

40 00 

27 00 
8 35 

Total pour une aune courante, . . . . 

2 56 
1 30 

6 80 

16 20 
43 84 

Ci, pour les 108 ,aun~ . . , . • . . .... 

. .fl. 70 70 

.... lfl. 7,63~ 60 
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Suite d1t deris estimat1/9énéral, 

Pour deux a'luecl1tcs sous écluse, de 2',00 

Détail d'une tôle: 
Elle est semblable à celles des aqueducs 
sous le canal . . . ... 

A déduire des épuisemens . . . . . . • • 

Totql d'une tête .... •. . . . 
Ci, pour les 4 têtes d'aqueducs, . 

. . . 

Corps d'aqueduc sous les levées, de 2,m,0O. 

Détail d'une aune courante : 
J l est semblable à celui des aqueducs 

compris sous le canal ordinaire 

Ci , pour les 42. a~nes . . . . , . . . . 

. fl. 788 33 
75 00 

713 33 

Corps d'aqueduc sous écluse, de 201,00. 

Détail d'une aune courante: 
l\Iaçounerie en pierre de 2• é~hanl. m'¾ 

Id. 3° 1d. 1 
0 17 l à fl. 40 00 
0 60 · 27 00 

fi. 70 70 

Total pour une aune courante . 

Ci, pour les 20 aunes ..... 

. . 

~ Aqueducs de I ",00 d'ouverture. 

Détail d'une tête: 
Déblai en terre de toute espèce, à 2re- 

1 ais . . . . . .. _ .. . . . - . . m 3 
Remblai eu terre ordinaire, à 1 relai. 
Maçonnerie en pierre de 1 •• éch~ntillon. 

Id. 2e 1d. 
Id. 3e id. 

Id. en briques • . • • . . • 
Bois pour fondation, battage compris. 
Bois écarri de moyenue dimension . 
l~puisemens. • • . ., • . . . • . . . 

il. 6 80 
16 20 

POUll. SlX AQlJED\JCS sous LE CA.~u, DONT ll"N DB TROlS TlhEs. 

23 00 

80 00 à fl.' 0 225 fl. 18 00 
40 00 0 185 7 40 
0 58 60 00 34 80 
3 66' 40 00 146 OO 
1 32 '27 00 ' 35 64 
8 99 8 35 75 06 
0 30 54 00 ,. 16 20 
1 24 70 00 86 80 
l) )) li li 150 00 

îotnl pour une tète • 

Ci, rour les 13 tètes. . . , . . . . . • . . 

569 90 

. . . . . 

fl. 2,853 32 

21969 40 

400 00 

a. 7,408 70 
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Suite du de vis estimatif gé 'nërai, 

Corps d'aqueduc, 

Détail d'une aune courante : 
Déblai en terre de toute espèce, à 2 rc- 

lais . • . . . .. . • . ~ . ~ ,. . 111) 
Remblai en terre ordinaire, à 1 relui , 
llfoçonncne en pierre de taille de 2° 

échantillon • . . . . . . . . . . . 
Innc;onncrie eu pierre de taille de 3° 
échantillon . • . . . 

lrI açonneric <·u briques. . . . . . . . 

Total pour une aune courante . . • 

Ci, pour les 181 aunes courantes . 

o co là fl. 0 225 H. '2. 18 
5•00 0 185 0 92. 

0 17 I 40 00 6 80 

0 351 27 00 9 45 
11 58 8 35 96 60 

116 04 

. . . . . . . . . . . . . . . . . l 11. 21,ooa 24 

Pour sept acqueducs sous ëcluse, 

Détail d'une tête: 

Elle est semblable à celles des aqueducs 
sous le canal. . . • • • . • • . , . . 

A déduire des épuisemens, • . . . . . . 
. . . .. .. n. 569 90 

75 00 

Total d'une tête . . . • 

Ci, pour les 14 têtes . 

Cot'!:"18 d'aqueduc .'JOUS la levée. 

Détail d'une aune courante : 

Il est semblable à celui des aqueducs 
ci-dessus dénommés, dont le montant 
s'élève à . . . o • • • • • ,. 

Ci, pour les 148 aunes courantes . 

Détail d'une aune courante : 
Maçonnerie en pierre de 2° échantil- 

Jon ~ . . . . ~ . . . . . , ._ "· ni3 
Maçou.nerie eu pierre de 3" échantillon. 

. . . fl. 

Corps d'aqueduc SQUS l'écluse. 

Total pour une aune courante. . 

Ci, pour les 70 aunes courantes • . 

o 17 là tl. 
0 35 

40 oo rn 
27 00 

494 90 

116 04 

. 

6 80 
9 45 

. . . . . 
16 25 

6,928 60 

17;173 92 

Jl. l, 137 50 
15 
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,S'ude du devis estimahï' !J(!iuJral. 

Buses de 0,60 d'01iverture. 

POUR 7 .!JUSES SOUS LE CANAL, 

Détail d'une tête: 

Déblai en terre de toute espèce, à 2 relais, m. 27 00 à Il, o 225 r 11. 
Remblai en terre ordinaire à l relai . lu 00 0 185 
lUnçonneric en pierre de 2• échantillon. . . . . 0 76 40 00 

Id. en briques . . . . . . . 1 23 8 35 li' . spuisemcns. . . . . . . . . . . . J) ,, )► !) 

Total pour une tête . . . . . . . 

(:i, pour les 14 têtes. . . . . . . . 

6 08 
2 78 

30 40 
10 27 

150 00 

109 53 

fl. 2,793 42 

Corps d'aqueduc. 

Uétail d'une aune courante : 

Déblai en terre ordinaire, ù 2, relais. , . mê . 
Remblai id. à 1 relai. • • 
Maçonnerie en briques . . • . . . 

5 ü5 àfl. 0 225 1 fl. 
3 50 0 185 
1 17 8 35 

Total pour une aune courante . 

Ci, pour les 187 aunes . . . 

Ponceaux soue les chemine. 

POUR 2 PONGEAUX Dll 3\00 n'OIJVERTUl\Jl. 

Détail d'une tète : 
Les tètes de ces ponceaux étant semblables à celles 
des aqueducs de 3",00 d'ouverture sous le canal. 
dont le montant s'élève à . . • . . 

Ci, pour les 4 tètes . • • . 

Détail d'une aune courante du corps desdits pon­ 
ceaux : 
Le corps de ces ponceaux étant semblable à celui 
des aqueducsde 3°,00 d'ouverture sous le canal, 

l 34 
0 64 
9 76 

11 74 

fl. 995 87 

fl. 2,195 38 

s. 3,988 48 
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Smte du deois estimat1f,r;dnéral. 

dout le montant s'élève, J)ar aune courante, à . fl. 123 43 

Ci, pour 12 aunes courautes entre les têtes <le ces ponceaux. . 

Pour 8 ponccaiu; de 2t,OO d'ouverture. 

Détail d'une tète : 

La tèto de ces ponceaux étant semblable à celles 
des aqueducs de 2",00 d'ouverture sous le canal, 
dont le montant s'élève à. . . . . . . • . il. 713 33 

Ci, pour les 16 lrtcs. 

Détail d'une aune courante : 

Le corps de ces ponceaux étant semblable à celui 
des aqueducs de 2J ,00 d'ouverture sous le canal, 
dont le montant s'élève, par aune courante, à . 

Ci, pour les 57° ,00 courantes entre les tètes 
ile ces ponceaux: . . . . . . . . . 4,029 00 

s. 15,443 18 ______, 
Pour 8 ponoeau« de l ",00 d'ouverture, 

Détail d'une tête : 

Les têtes de ces ponceaux étant semblables à celles 
des aqueducs de l",00 d'ouverture sous le canal, 
dont le montant s'élève à. • . . . . . 

Ci, pour les 16 têtes. . 

il. 70 70 

fl, 1 J ,./4.13 28 

Détail d'une aune courante : 

Le corps de ces ponceaux étant semblable à celui 
des aqueducs de J",00 d'ouverture sous le canal, 
dont le montant s'élève à. . . . . . . . . . 

Ci, pout 48a ,00 courantes entre les tètes de 
ces ponceaux . . • . . . . . . . . . . . . 

fl . .., 494 90 

. . . . . tl. 

fl. 116 ·04 

7,918 40 

5,569 92 

H. 13,488 32 

ll. 1,481 iü 

I5A43 18 

13,488 32 



( eo ) 

,S'u?°fo dtt deris (JSfÙ}ta/if',r;cru!ml. 

Poul' 6 ponceau ,r, de O, 60 d' ouvertnre, 

Détail d'nno tête: 

Les têtes de ces ponceaux étant semblables à celles 
des aqueducs de O,GO d'ouverture sous le canal, 
dont le montant s'élève ù. . . , • . . • . . 

Ci, pour 12 tètes . 

Dénul d'une aune courante : 
Le corps de ces ponceaux étant semblable ù celui 

des aqueducs <le 0,00 d'ouverture sous le cana], 
dont le montant s'élève, par aune courante, à . 

Ci, pour 140 aunes courantes entre les tètes 
de ces ponceaux . . . . . . . . . • . . . 

il. 199 53 

fl. 11 74 

1,643 60 

fl. 4,037 96 n. 4,037 96 

'Pour 96 bornes en pierre de l er dchanti'l!on. 

A 1" ,50 chacune, sur 0,40 et 0,40 aux abords des- 
dits ponceaux. . . . • . . . . . . m2

• 

Et pour les fondations desdites bornes • • . . . 
2a 04 là e. 60 oo 

1
il. 1,as2 40 

96 00 8 35 801 60 

Total . . . . ... 2, 184 00 I 2, 184 00 

OUVRAGES DIVERS. 

Bas::;in intermédiaire au» dernières écluses ru Bruxelles. 

Déblai en terre ordinaire, a 5 relais . . . . m3• 

Id. dans l'eau, à id. 
Remblai id. à 2 relais . . 
Maçonnerie en pierres sèches. 

Id. de i •r échantillon 

1,500 00 
1,500 00 
2,700 00 

102 00 
5 10 

à il. C 345 
0 545 
0 ~25 

15 \."'0 
60 Oo 

Total. 

u. ôl7 50 
817 50 
607 50 

1,530 00 
306 00 

3,778 50 
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Suite du doris estimatif [Jdlléral. 

§ 4. OUVRAGES D'ART POUR L'ALIMENTATION. 

Empollemens clans les digues des réservoirs. 

EllIPELLE!IICl'iT POU!\ LE néSEI\VOIR DU l'IÉTO~. 

Déblai en terre ordinaire, à 5 relais. . • • ,n3. 459 00 à fl. 0 345 n. 158 36 
.lUaçonnerie en pierre de l •1 échantillon .. 10 06 60 00 603 60 

Id. id. de 2.• id. . 41 39 40 00 1,655 60 
Id. en briques. . • • . • . . • • • • 1,037 06 8 35 8,659 45 
ld. en pierres sèches. . . . • 44 00 15 00 660 00 

Bois pour fondations . . • . . . • l 87 54 00 73 98 
Id. de moyenne dimension, . . . . • . . • 3 45 70 00 241 50 
Fer coulé. . . • . . . . • • •. Iiv, 358 20 0 275 98 50 
J?er forgé. . . . . . • . . . . . •.. Iiv, 105 00 0 58 60 90 
Mouvement d'engrenage . • . • . . . . )) 1) )1 )) 150 00 
Pavage . • . . • . . • • • • • •• 1n•. 23 80 3 00 71 40 
Épuisemens. . . • . • • . . • , • li li )) )1 500 00 

Total pour cet empellement . 12,933 29 l 2,933 29 

ElUPELLEl\INN'r POUR LE RÉSERVOIR n'AUDOIJMONT, 

La valeur de cet cmpellement, estimée proportion- 
nellement au précédent, s'élève à . • . • • . a. 8,627 00 

EJUPELLElllENT D'OBAY, 

La valeur de cet empellement, estimée proportion­ 
nellement aux précédens, s'élève à. • • • . . 

EJIIPELLEMENT DE B01\NIVAL, 

Sa valeur proportionnelle aux précédons s'élève à. 

fl. 7,101 00 

fl. 10,168 00 

Prises d'eau. 

Prise d'eau horizontale ou à simple dérivation: 

Déblai en terre ordinaire, à 2 relais . • • . • a3 I 
Maçonnerie en pierre de t= échantillon. . • • . 

100 oo là fl. o 225 l fl. 22 50 
1 58 60 00 93 60 

A reporter. , • . . . • 116 10 

16 
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Swïe du dm:is estïmati]' ,r;éndral. 

IUaçonnrl'Îe en pierre de 1,e échan tillon, . 
Id. en briques. . . . . • • . 

Pavago. . . . . . . . . • • . . •. 

Report .. 
9 18 
25 02 
1G 00 

ù Il. 40 00 
8 35 
3 00 

Total pour une prise <l'eau simple. 

Ci, pour les 2 et demie . 

il. llG 10 
3G7 20 
208 92 
48 00 

Prise cl' eau horizontale avec uanne , 

L . d' ' . ' à a prise eau étant estunèe . . • • . . • . . . . . . . • 
Plus valeur pom ln vanne et ses accessoires. . . . • . . . . 

Total pour une prise d'eau. 

Prise d'eau avec vanne de dlfcharge. 

Elles sont estimées au double de celles à simple dérivation; ci, pour 4 prises 
d'eau semblables. . . . . . • . • • , • . . . . • . . . . . . . • 

Prise d'eau avec clapet et épanclwù', 

La prise d'eau à simple dérivation étant estimée à • ., • . . • . . • 
Plus valeur pour clapet et l'épanchoir. . . . • . • . . . . . . . 

Total pour cette prise d'eau .. 
Ci, pour les 7 semblables. • • 

740 22 

. ü. 740 22 
150 00 

890 2.2 

Ponts-aqueducs sur rigoles. 

Déblai en terre ordinaire, à 2 relais. , • . a3. 
Remblai >1 li 

lllaçonnerie en pierre de 1 •• échantillon. 
)) . )) 20 li • ' 

Maçonnerie en briques, avec mortier de ciment. 
,, » ordinaire. . . . . • • 

Êpuisemens. . . . . . . . . . • . • • 

240 00 à il. 0 225 
100 00 0 225 

2 90 60 00 
10 99 40 00 
5 25 9 35 

~~ ~~ 1 
8 35 
n li 

fl. 740 22 
740 22 

1,480 44 

Total pour un pont. 

n. 54 00 
22 50 

174 00 
439 60 
49 08 

408 82 
100 00 

1,248 00 

Ci, pour 2 ponts-aqueducs semblables. . . .. 

Ponts sur rigoles. 

Déblai en terre ordinaire roulée, à 2 relais. a3, 67 50 à f1. 0 225 a 15 18 
Remblai li n » 60 00 0 225 13 50 
lUaçounerie en pierre de 1 •r échantillon. . . . 0 64 60 -oo 38 40 

li li 2e li .. . . 4 07 40 00 162 80 
lUaçonnerie en briques. . . . . . - .•. . ~ . . 26 87 8 35 224 36 
Pavage .. . . . . . . 1 Il " t a . . . 39 00 3 00 117 00 

Total pour un pont. 

Ci, pour les 19 semblables. 

571 24 

n. 1,850 55 

890 22 

5,921 76 

10,363 08 

2,496 00 

10,853 56 
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Suite du devis estùnat,f_rp!m!Ja!. 

RÉCA.PITIJLATION. 

§ 1, Achat.~ âe terrains et ùuiemniic« . . . • . . . . . . . . . . . . . . . n. l ,850, 113 60 

§ 2. Ouvrayas en terrasses. 

Pour le canal . . . . . . . . 
Pour redressement de rivières 
Fti3oks, réservoirs, etc .. 
Plantations et semis. . . . . 

. . fl. 963,701 76} 
61,248 33 
54,568 69 l ,Oi9,518 78 

pou1· mémoire 

S 3. Om;rages d'art du canal. 

Percement souterrain 
Écluses . . • • . 

· Ponts-canaux. . . . , 
Ponts-routes . , . • • 
Maisons d'éclusiers ou de pontonniers . 
Aqueducs et buses . • . . . • • . . 
Ponceaux • . . . . . . • . . . . 
Bassin intermédiaire aux dernières écluses à Bruxelles. 

• 

n. a02,126 oo 
848,176 67 
54,340 74 

120,078 10 
155,898 88 
105,695 03 
40,618 10 
3,778 50 

J ,690, 712 02 

§ 4. Ouvrages pour i'aiimentation, 

Empellemens. . . . . . . 
Prises d'eau . . . , . • . 
Pouts-aqueducs sur rigoles • 

. fl. 

Frais d'enregistrement, Iéges et timbres, 2 p. °/a· . 
Frais de notaires, d'enregistrement d'actes, 5 p, 0/osur l'estimation. 

38,672 51l 
18,025 61 
13,349 56, 

70,047 68 

83i807 84 
67,505 68 

Total • . . fl. 4,341,705 60 
En somme ronde . • • 4,350,000 00 

Bruxelles , le '!Ji.7 janvier 1821$, 
Fait et dressé par l'ingénieur en chef, 

Était signé, A. YIFQUIN. 
Pour copie conforme, 

A. VIFQUIN. 
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Annexe Ln B. 

Note sur la dépense déJà faite pour la maintenue des grandes berges 
de partage en 1832, 1833 et 1834. 

En 1832, il s'est manifesté prcsqu'immédiatomeut après la mise à fond du canal, 
cinq grands éhoulemens qui partirent même du fond du canal. 

Deux de ces éhoulcmens ont été enlevés ù la brouette et reportés sur de nouvelles 
emprises, mais le mal ne s'arrêta point. 

Les trois autres furent pilotés fortement et arqueboutés au pied avec de forts 
travers, mais cc travail n'arrêta point absolument les éhoulemens. 

Tous ces ouvrag·es coutèrent la somme de. • fl. 

Dans cette même année, on perça sous et dans ces éboulemens 
des bouveaux en fascinages soutenus, qui arrêtèrent la marche des 
berges en ces points, pour une somme qui fut évaluée à environ .. 

En 1833, des ouvrages semblahl es furent exécutés sous sept 
nom·eaux éboulemens et coûtèrent. • • • • . 

En 1834, dix autres éboulemens, après les grandes pluies de la 
fin de 1833, furent soutenus partie en perrés en pierre, partie en 
fa sein age souterrain; la dépense en fut de. • 

8,000 00 

13,820 00 

13,200 00 

14,880 00 

Total. • fl 49,900 00 

NoTA, La totalité des ouvrages à exécuter dans les quatre à cinq années qui vont 
1 \ 

suivre, et qui restent, d'après la convention, à la charge du concessionnaire, ne restera 
probablement pas au-dessous de 70,000 florins. 



Annexe La C. 

P ieces ot renseiçuemens demandés par .Jtl ... Rëponsr» du mirustre rlr l'interiesrr, 

l O L'opinion émise dans le temps par 
M. le ministre des finances : c'était alors 
lll. Coghen , si je no .me trompe ; 

2° La note des intért-Ls échus jusqu'au 
l •r octobre, des vcrsemons successivcmeut 
opérés par le syndicat et par le trésor belge; 

3° Le produit annuel depuis l'ouverture: 
cela doit être connu du ~ouvcrnemcnt, qui 
a dû nommer des agcns pour le contrôle des 
recettes. 

Le produit présumé pour l'avenir; 

4° La note des avances faites indépen­ 
damment do la somme de quatre millions 
de florins; 

5° La note des calculs qui ont. servi de 
hase a la transaction ; 

6° Les 486,692 florins sont-ils légale­ 
-ment ou équitablement exigibles? 

7° Quelle autre indemnité réclame-t-on? 

Quels sont les motifs et l'importance de 
cette réclamation? 

Le rnpporl PSl ci-joint. 

Il n'y a pas d'intérêts échus; aux termes 
du contrat avec le svnrlicnt , le concession­ 
nuire n'est tenu qu'au paiement d'une an­ 
nuité de 280,000 fi. pendant 2.7 ans; cette 
ann ui lé comprend les intérêts et le rcmbour­ 
scmcnL <lu capital avancé. 

Voir ù cet égnrd la note ci-jointe, qui fait 
connaître le produit des recettes jusqu'au 
10 septembre 1834. 

Voir lu note de M. Vifquin, 
Il n'a été avancé aux concessionnaires, 

indépendamment des quatre millions, que 
24,000 florins sur les fonds de l'industrie. 
Cette avance leur a été faite pllr 1\'I. Je gou­ 
verneur du Hainaut; elle est en-dehors de 
la convention soumise à l'examen de la 
Chambre. 

Les calculs dont il s'agit sont reproduits 
dans la note ile M. Vifquin. 

11 s'agit ile travaux en-dehors du contrat. 
Les droits des concessionnaires à en obtenir 
1 e remboursement sont incontestables. Si le 
~ouverncment s'était refusé à un arrange­ 
ment sur ce point, les concessionnaires au­ 
raient porté la contestation devant les tribu­ 
naux, où ils ne pouvaient manquer d'obtenir 
gain de cause. 

Indépendamment des travaux en plus, le 
concessionnaire réclame des indemnités, 

1 ° Du chef de dégâts pendant 1a révolu. 
tion , enlèvement de matériaux , abandon 
forcé des travaux. 35,798 florins; 

2° Du chef de la séparation do la Belgique 
et de la Hollande. Les concessionnaires éva- 



( üG) 

P i<:l'f'S et J't."1tse(qnt>mens demandé,'> ta r il/ ... 

lueut lt 80,000 tonneaux les trausporls <llll 

uuraicnt eu lieu vers la Hollande, et fixent 
à J 36,OO0 florins par an I'indemnité qui 
leur serait duc à raison de la perte de ce. 
débouché; 

3° Du chef de la loi qui a abaissé les droits 
sui· les charbons français. Cette loi restrei­ 
gnant le débit des charbons maigres de 
Charleroi, qui servaient antérieurement à la 
cuisson des briques, dans les Flandres, et à 
la fabrication des chaux de Tournai, enlève 
au canal, nu dire des concessionnaires, un 
transport de 21,000 tonneaux, cc qui don­ 
nerait lieu ù une indemnité de 35,700 fl. 
par an; 

4° Du chef de l'abaissement des péages 
clans la proportion de 1 a. 70 à 1 :fl, 45, 
dans lu supposition d'un tonnage de 250,000 
tonneaux? les concessionnaires élèvent leurs 
prëteniion« de ce cite( à 37,250 fl. par an. La 
réduction du tarif n'est que du septième 
environ, tandis qu'on la demandait de 
moitié. 
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li.111.ncxc La D., 
lUontant des recettes t{U, oanal, depuis Touoerture jusqu'a« 10 

1 

septembre 183 ~- 

1832. Du 11 au 31 octobre. 
Novembre. 
Décembre .. 

fl. 10,5tS6 t'H5 
2t'.>,33ü 57 
21,593 40 

[)7,488 52 

1833. Janvier , chômage Jusqu'au 
9 février, par les glaces >) » 

Du 10 au 28 février . 11,733 ns 
Mars. . . ,. . . 16,832 38 
Avril. . . . . 10,818 53 
Mai. . . . . . 23,190 9a 
Juin. . 21,2l:S0 82 
J uîllet, . • . . . . . 27, 7 44 77 
Aoùt. . . . . . . . 36,039 98 
Semptembre , chômage du 

}er au 30. . . • 
Octobre. . . . . . 
Novembre. • . . . • 
Décembre. . . . . . 

1834. Janvier. 
Février. 
l\fars .. 
Avril. 
Mai. . 
Juin. . . . . . . 
Du 1 ci· au 18 juillet. . 
.Du 19 juillet au 10 septem­ 

ber; chômage .. 

)) )) 

36)902 58 
. 34,658 18 
. 25,237 97 

lo,429 04 
. . . . . 11,666 79 

. 18,033 37 
. . . . 20,791 66 

. 26,723 66 
32,988 72 
25 295 21 , 

)) )) 

Il, . 462,326 88, soit fr. 978,469 !59 

Il est à remarquer que ce tableau comporte la recette brute, et que I'en­ 
tretien doit en être déduit. 
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Les recettes du, bureau. de Clabecq) oi'ts'aaq-zdtto le droit> a raison de ms cents, 
w1111· tout cf qui s'embarque à Ro1iqu,ieres et nu-tlessoue , à destination de 
Ha! et de Bruœelles > se sont élovées aur» sommee c1:-apres > depui« l'wnvcrtwre 
du. canrû.fusqu,,' au. 10 septembre 1834. 

Ul32. Du 11 au 31 octobre. . il. 
Novembre .. 
Décembre .. 

40 GO 
846 70 
936 !52 

1,823 82 
1833. Janvier, chômage jusqu'au 

9 février, par les glaces 
Du 10 au 28 février, . 
Mars. 

)) }) 

Avril. 
Mai .. 
Juin. 
Juillet. 
Aoùt. 

Septembre, chômage du 1 °1 
au 30. 

Octobre. 

' . . 
803 11 

1,019 27 
1,393 81 
1,2t>-4 43 
aoa ots 

1,075 22 
972 68 

)) )) 

Novembre .. 
Décembre .. 

1834. Janvier. 
Février. 
Mars. 
Avril. 
Mai. . . 
Juin. 
Du 1 cr au 18 juillet. 
Du 19 juillet au 10 septern­ 

bre, chômage. . 

Total. . fi. 

673 34 
714 08 
690 64 

592 93 
9t12 22 

1,2t>0 67 
1,069 85 
90a 25 

1,837 39 
964 28 

)) )) 

18,801 04, soit fr. 39 , 181 tii5 
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Annexe La F. 
Le calcul suivent prouve que par ln transaction soumise a l'approbation des Cham­ 

bres, le r;ouvemcrncnt, non-seulement s'acquittera envers le coucessiouunire de 
toutes les dépenses extraordinnires , mettra à néant toutes réclamations passées et 
futures à indemnité, cl. deviendra dans un court terme le p1·01ll·Î{:tai1·c direct de celle 
navigation, mais encore s'assurcra , sensiblement dans le même terme, 1a rentrée des 
avances qu'il a faites pour l'exécution du canal. 
Je dois d'ahord foire n'marqucr que dans ces calculs je n'ai point dù avoir éanrù 

à la réduction des 0,25 cents par tonneau, opérée par l'arrêté du 
parce qu'elle aG·iL de la même manière sur la hauteur de l'aunuité cl sur les 

revenus. 
Les annuités pendant 27 années se payant m1 terme de chaque 

année,on obtient leur somme lotale.A avec les intérêts, on ajoutunl 

au capital C = 28000(I,05)[(J05t ••:_1) 
L 

. 0,05. = 
a dernière annuité. . 

H. I 5,02a,400 

280,000 )) 

Partant.zf = , . . . . . . . . . . . . . . H. 15,303,400 
Il suffit maintenant de foire voir que los produits, avec leurs intérêts pendant 

17 années j , de la 11 e ¾ à la 29•, équivalent à peu près à celle somme A. 
Le revenu annuel se composera.: 
1 ° De 330,000 tonneaux à. l fl. 70 cents. • 
.2° Produits de la pêche et herbages. . 
3° Produit annuel moyen de 40,000 pieds d'arbres de haute futaie, 

plantés le long des-digues, à 0,55 l'un (I ). . 

fl. 561,000 
)) 5,000 

,, 22,0ü0 

Total. 
A déduire 1Jour l'entretien réduit au minimum. 

Produit net annuel. • 

. fl. 588,000 
, Il 50,000 

H. 538,000 
Ces revenus étant perçus réguliel'emcnt et employés immédiatement, peuvent ètre 

calculés produire intérêt pendant 17 années, 
Ainsi, pour avoir le capital Â.' qu'ils représentent, avec leurs 

intérêts au terme des 29 anuées , il faut ajouter au capital. 
17 aus 

Cl - 538000,(l.05) [(1.05), -1] - 
- 005 -. ' . 

' Une demi-année de revenu simple. . 

Partant, .A'= . 
Différence avec A= . 

fl. 14,597 .oro 
li 269,000 

fl. 14,866,016 
Il 437,000 

Cette différence , au terme de la concession, ne représentant aujourd'hui qu'une 
somme d'environ 100,000 florins, est bien peu de chose vis-à-vis la chance certaine 
d'un tonnage bien plus fort que celui supposé. 
Le 6 mars 1835. 

A. VIFQUIN, 

(1) Une erreur s'est glissée dans la copie, on a écrit 12,000 au lieu de 22,000, la valeur 
des arbres par année étant estimée ù 0 oo c., en partant de Ia donnée ordinaire qu'un arbre 
de haute futaie produit 1 franc pur année : on a porté O oo c., à cause de la raspe plantée 
sur les grandes digues et les hauts déblais, 

18 
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Annexe La (} .. 
., 

Ou élève la p1 étention que nous devrions, au-dessus de l'annntté stipulée par 
l'art. 4 du contrat avec le svudicat , les Înl(!rêts de quatre millions depuis te jour <[lJC 
nous avons reçu, jusqu'à celui où la première annuité commence ù cour ir, C'est 
une rrrande erreur ; le contrat est intervenu le 12 scptcmlnc 1827. Son art, 2 porte 
que, dans cette mémo année, un million serait fourni, un second million en 18281, 
un troisième en 1829 et un quatrième en 1830; mais eu éffard qu'à la date du con­ 
trat neuf mois de l'année 1827, pondant laquelle le premier million aurait dù être 
fourni, étaient à peu près écoulés, cl que par conséquent le capital serait fourni en 
trois années et quelques mois, on a pris la moyenne de \'Înit un mois d'intérêt, mon­ 
tant ù 315,000 il. faisant ensemble 4,3J 5,000 il.; à celte somme on a ajouté l'intérêt 
des six mois à courir <le l'ouverture du canal à celui auquel les annuités commencent 
à courir, montant à la somme de 97,087 Il. 50 c,, qui a porté le capital à rem- 

. hourser àla somme de 4,412,087 fi. 50 e.; mais par contre, et eu éuurd ù cc que dans 
les annuités les intérêts de cc capital sont compris comme si le remboursement n'avait 
lieu qu'à la fin de chaque année , tandis qu'aux termes de fort. 5 il n lieu par antici­ 
patiou chaque mois, on a dû tenir compte des intérêts des 280,000 il. payés par anti­ 
cipation en douze mois; mais vu ln clause par laquelle il est dit que les fonds versés 
dans le courant d'un mois ne seront censés reçus par le syndicat que le premier jour 
du mois suivant, ces intérêts n'ont été portés que pour onze mois, à la moyenne de 
cinq et demi, faisant 5,775 fl. , qui, ajoutés au crédit des concessionnaires, portent 
chaque annuité à 285,775 fl., laquelle annuité complète le remboursement, en 
capital et intérèts , en vingt-sept années, comme on le verra par Je tableau ci-joint 
n° 1, tandis que celui SOIJ.S le n° 2 prouve <1ue si les intérêts n'avaient pus été ajoutés 
au capital, il aurait été remboursé au moyeu de 23 annuités de 280,000 fl., et un sup­ 
plément de 112,681 fl. 92 c. la vingt-quatrième année. 

Le tableau n° 3 démontre que, par suite de la non exécution de ses engugemeus , 
le syndicat est loin d'avoir droit aux 315,000 fl. et aux 97,087 fi. 50 c. qui lui 
ont été assurés par le contrat, et qu'il ne lui revient légalornent qu'une somme de 
175,000 il. 
L'art. 5 portant que toutes les sommes à percevoir seront versées chaque mois pour 

le compte du syndicat, chez le receveur de l'État, et l'art. 8, que dans le compte des 
intérêts et rernboursemens , les versemens ne seront portés au crédit des concession­ 
naires qu'à dater du premier du mois suivant celui dans le courant duquel ces verse­ 
mens auront lieu , on paraît en avoir inféré que les intérêts étaient dus indépendam­ 
ment de l'annuité. Mais on n'3 pas fait attention que le compte d'ordre à tenir par 
le syndicat, et qui doit être arrêté chaque année, ne voit que sur la restitution à foire 
par le syndicat des sommes qu'il aurait perçues au-delà des 280,000 fl., ou sur le sup­ 
plément à payer par les concessionnaires, au cas qu'au bout d'une ou plusieurs années 
les revenus n'auraient pas atteint 280,000 fl; ce qui est clairement expliqué à l'art. 7, 
où il est dit que toutes les sommes excédantes celle de 280,000 fl., qui auront été 
perçues par le syndicat, seront payées et rendues aux concessionnaires, ce qui démontre 
à toute évidence que jamais le syndicat n'a eu la pensée de prétendre à quelque 
chose de plus que l'annuité convenue, et que les intérêts y sont compris, 
Du reste les chiffres sont là : tout homme peut vérifier si 285,775 fl. par an 

représentent le remboursement en capital €t intérêts à 4 ¼ p. 0/0 de 4,4J 2,087 fl. 50 c. 
et au-delà. 
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On peul ajouter à cela, crue le syndicat n'a pas rempli ses Cr,)ffagcmcns; crue ce n'est 
qu'au bout de six années que les fonds ont été faits , au grand détriment des conces­ 
sionnaires qui ont droit à des dommages et intérêts de cc chef et à la réductiou des 
i utérèts compris dans l'annuité: ainsi c'est le contraire de la supposition faite, qui 
est vrai. 

Les chiffres du tcnnagc, posés comme hases de la transaction, paraissent d'un antre 
"tùté être l'objet de remarques; on prétend que les tonneaux ne doivent être comptés 
qu'au droit fractionné dans le tarif. · 
Jamais je n'ai entendu parler <l'une pareille prétention, qui d'ailleurs ne permet­ 

trait aucune évaluation certaine, en cc quo toutes marchandises autres que char­ 
bons, chaux, pierres, paient un droit par distance et pa1· écluse, et qu'il serait 

• impossible de déterminer d'avance la quotité de tonneaux <le chaque espèce de 
marchandise, Dans loutcs les conférences que j'ai eu l'honneur d'avoir avec Il'IU. l'in­ 
spccteur-générul Tcichmans et le chef de division Philips , il n'a jamais été question 
que <le tonneaux à 1 11. 70 c. et de leur réduction à 1 H. 45 c. Si néanmoins ou 
veut toucher à ces chiffres, je le veux bien, mais alors je dois rejeter celui de 225,000 
tonneaux que je me suis laissé imposer, contrairement à ce qui existe, comme moyenne 
des produits pendant les 11 ¾aimées, 

1 ° Parce qu'il est exagéré, la recette des deux dernières années ne donnant qu'une 
moyenne de 160,000.tonneaux; 2° parce qu'il est impossible que le chiffre de 225,000 
soit, atteint pour la concession, attendu que des le moment que le tonnage atteindra 
cette hauteur, le gouvernement s'emparera du canal, en vertu de l'art. 27 de la con­ 
vention, et qu'ainsi il ne laissera aux concessionnaires que les années pendant lequelles 
le tonnage restera au-dessous de 225,000, de manière qu'en prenant pour point de 
départ ce qui existe, 160,00Q tonneaux, la moyenne la plus haute à espérer sera 
de 200,000, si toutefois elle est atteinte. 

Ceci posé, ]a conséquence qui en découle est, qu'au lieu de 11 l années pour 
rembourser la concession de ses mises, avances et intérêts, il faudra 13 ans et 8 
mois. C'est au gouvernement à décider quel est celui des deux termes qu'il préfère 
m'accorder. 
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Annexe La Il. 

TABLEAU DE REMBOURSEMENT. 

C . l . , apita prete. . . . . . . . 
Intérêts à 4 ! p. 0/0 à J.1 moyenne de 21 mois. . 

fl. ;~~000,000 00 
315,000 00 , 

Intérêts de cette somme pendant six mois 1 du 
jour de I'ouverture du canal jusqu'à celui que les 
annuités commencent à courir. . 

Total. 
97,087 50 

4 412 087 50 , 1 

Première annuité. . 
. Intérêts des versemens par anticipation en faveur 
des concessionnaires. 

n, 280,000 00 

Intérêts d'une année de fl, 4')412~087 oO. 
Hcmboursement. 

2" Annuité et intérêts. • . . . • 
Intérêts d'une année de fi. 41324,856 45. 

3° Annuité et intérêts. . • . . . 
Intérêts d'une année de fl. 41233,699 99. 

4° Annuité et intérêts. . . . . . 
Intérêts d'une année de fl. -4,138/t--41 49. 

5° Anuuité et intérêts. . • . 
Intérêts d'une année de fl. 4,038,896 3t5. 

6e Annuité et intérêts. 
Intérêts d'une année de il. 31934-1871 68. 

Remboursement, 

ol75 oo 
28i,,77t> 00 
198,5-13 9a 

87,231 0:5 
------ 
4,324,8:.56 45 

280,775 00 
194,618 ~4 

91,1;56 46 
4,233,699 99 

2851775 00 
190,516 50 

ov,2:58 50 
4,138,441 49 

285,775 00 
186,229 86 

99,t54;5 14 

4,038,896 35 
285,77;5 00 
181,750 33 

101,024 67 
3,934,871 68 

28:5,77l5 00 
176,979 22 

108,79~ 78 
A reporter. . . . il. 3182G,0'7l5 SO 
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7° Annuité et intérêts, 
Intérèts d'une année de fl. 3,824,075 90. 

Remboursement. 

Se Annuité et intérêts. 
Intérêts d'une année de fl. 3,710,384 31. . 

Ilemboursemeu t. 

9° Annuité et intérêts. • . . • . 
Intérêts d'une année de fl. 3,591,1576 60. 

10° Annuité et intérêts. . . . . . • . 
Intérêts d'une année de fl, 3,467,422 54. 

11 ° Annuité et intérêts. . 
Intérêts d'une année <le f1. 3,337.,681 55. 

128 Aunuilé et intérêts. . . . . . . . 
Intérêts d'une année de fl. 3,202,102 21. 

13e Annuité et intérêts. . . . . . 
Intérêts d'une année de Il, 3,060,421 80. 

146 Annuité et intérêts. . . . . . . . 
Intérêts d'une année de fl. 2,912,365 78. 

t5e' Annuité et intérêts. . . . . . 
Intérêts d'une année de fl. 2, 7f67 ,647 24. 

Report. . . . fl. 3,826,07ti 90 
28:), 77';5 00 
17.2,083 41 

113,691 59 
3,710,384 31 

28;'5,775 00 
166,967 29 

118,807 71 
3,591,!576 60 

28:5,77r'J 00 
161,ü:20 94 

12-4,llS4 06 
3,467,422 o4 

28;5,77â 00 
156,034 01 

129,740 99 

3,337,681 ms 
2oa,77ô oo 
150,19:5 66 

13~,~79 34 
3,202,102 21 

2H:5,775 00 
144,074 59 

141,680 41 

3,060,421 80 
285,775 00 
137,718 98 

148,056 02 

2,912,365 78 
28;5,775 00 
131,056 46 

lv4,718 54 
2,707,647 24 

285,771/'J 00 
124,09-4 12 

161,680 88 
2,595,966 36 

16e Annuité et intérêts. . . . . . • . . 
Intérêts d'une année cle a 2,595,966 36. 

28~,77~ 00 
116~818 47 

168,9;56 o3 

A reporter. . • . • . fl, 2,427,009 83 
19 
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J 7° Annuité et intérêts. . 
Intérêts d'une année de 11. 2,-127 ,009 83. 

18° Annuît.é et intérêts. . 
Intérêts d'une année de fl. '.2,2lS0,4lS0 27. 

19° Annuité et intérêts. • . 
Intérêts d'une année de Il. 2,06:S,94t, o3. 

20° Annuité el intérêts. . . 
Intérêts d'une année de Il. 1,873,138 07. 

216 An nui Lé et intérêts. 
Intérêts d'une année de il. 1,671,6~S4 28. 

22° Annuité et intérêts. 
Jntérèfs d'une année de fl. 1,461,103 72. 

23e Annuité eL intérêts. . 
Intérêts d'une année de fi. 1,241,078 38. . 

24-e Annuité et intérêts. . . 
Intérêts d'une année de fi. 1,011,H:H 90. 

25° Annuité et intérêts. . . . . . 
Intérêts d'une année de fl. 770,878 73. 

26° Annuité et intérêts. . 
Intérêts d'une année de tl. 519,793 27. 

27e Annuité et intérêts. . 
Intérêts d'une année de fl. 2n7,-408 96. 

Report. fl. 2,4'.27 ,009 83 
u. 285~775 00 

109,21.:5 --14 
17G,t'l~H se 

28iS, 77:5 00 
~) 21-"0 ,.,~ ...,, ù ,·i-.JÛ 27 

101,2~0 26 -- l8l.,~01., 74 

28t5,775 00 
li) 061" .•.• , )t:,~911-ts 53 

92,967 !54 - . -- 192,807 /46 

285,775 00 
I ,873,138 07 

84,291 21 
201,483 79 

285,77'5 00 
1,671,654 28 

7;5,224 .ll:4 

210,tmo 06 

285,775 00 
1,461,103 72 

K'>,749 66 

28ti,775 00 
Dli)848 52 

285,77:S 00 
4â,t501 83 

28ts,77!5 00 
34,G89 D4 

285,77ô 00 
23,390 69 

220 02~ 34 ' . 
1,241,078 38 

229,92(5 48 
1,0ll,151 90 

240,273 17 
770,878 73 

2l51,085 46 
519,793 27 

262,384 31 
2â7,408 96 

285)775 00 
11,ü83 40 

274,191 60 
Excédant en trop. . . . fl. 16,782 64 
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Annexe ll lo 

TABLEAU DE REMBOURSEMENT. 

Capital prêté. 
Iutérêts à 4 ½ p. "/o à la moyenne de 21 mois. . 

Total, 
Intérêts de cette somme pendant six mois, du 

jour de l'ouverture du canal jusqu'à celui où les 
annuités commencent à courir. . 

Total. 
Première annuité. . 
Intérêts du paiement par anticipation en faveur 

des concessionnaires. . . 

fl. 4,000,000 00 
31ol000 00 

4,3US1000 00 

A déduire, intérêts d'une année de f1. J~,~ J 2,087 t"SO • 
. Remboursement. 

2° Annuité. 
Intérêts eu faveur des concessionnaires 

A déduire, intérêts d'une année de fl.4,32t>,081 Ji-3 

Remboursement. 

3° A.nnuité et intérêts. . • • . 
Intérêts d'une année de fl. 4,234,160 09. 

Hemboursemen L. • • 

46 Annuité et intérêts. . • . 
Intérêts d'une année de fl. 4,139,147 29. . . 

Remboursement. 

;je Annuité et intérêts, 
Intérêts d'une année de fl, 4,039 ,8;58 91. 

Hemboursement. 

6e Annuité et intérêts. 
Intérêts d'une année de fi. 3,936,102 ~6. 

Remboursement. 

A reporter. 

97,087 Y)O 
4,412,087 nO 

fl. 280,000 00 

~1!SvO 00 - 20;5, mso oo 
198,~43 93 

87,006 07 - 
4,325,081 43 

2BO,OOO 00 
5,titsO 00 

280,050 00 
104,628 66 

90,921 34 - 
-4,234,160 09 

28:î,550 00 
190~537 20 

915,012 80 
4,139, U7 29 

285,550 00 
186,261 62 

99,288 38 
-1,039,858 91 

285,550 00 
101,793 6a 

103,756 35 
3,936,102 56 

28lS,5oO 00 
177,124 61 

108,425 39 
fl. 3,827,677 17 
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Report . . . fl. 3,827,677 17 
7e Annuité. . , • . • . • . il. 280,000 00 
Inlé: \1ts en faveur de concessionnaires. . . . o,t>t50 00 

Intérêts d'une année de Il. 3.,827 ;677 17. 
Remboursement. 

8° Annuité et intérêts. 
Intérêts d'une année de fl. 3,714,37~ 64. . 

Ilembou rsernent. 

9° Annuité et intérêts. 
Intérêts d'une année de Il, 3,ts95~069 40. 

Remboursement. 

l Oe Annuité et intérêts. . . . . . . 
Intérêts d'une année de fl. 3,472,238 .02. 

Remboursement. 

11 e Annuité et intérêts. . . . . . 
Intérêts d'une année de fi. 3,342,938 73. 

Remboursement. 

12e Annuité et intérêts. . 
Intérêts d'une année de fl. 3,207,820 97. 

Remboursement. 

I3e Annuité et intérêts. . 
Intérêts <l'une année de fl. 3,066,622 91. . . 

Remboursement. 

140 A . ' . t, A nmuté et m ercts. . . . . • 
Intérêts d'une année de fl. 2.,919,070 9-4. 

Remboursement. 

ln° Annuité et intérêts. . . • • . • . • 
Intérêts d'une année de ft. 2,764,879 13. . 

Remboursement. 

16e Annuité et intérêts. . . . • • . . . 
Intérêts d'une année de fl. 2,603,748 69. . 

A reporter. 

G>8" 1~, .•.. ,),a.50 00 
172,24;5 -47 

113.,304 03 

28t>,mso oo 
3,714,372 64 

167,146 76 
118,~03 :M 

28:S,ts5o 00 
3,095,969 40 

161,818 62 
123,731 38 

28lS,;:>tiO 00 
3,472,238 02 

156,2!50 71 

129,299 29 

28ii,550 00 
3,342,938 73 

lo0,432 24 
135,117 76 

280,550 00 
3,207,820 97 

llt4,3;51 94 
141,198 06 

2aa;mrn 00 
3,066,622 91 

137,998 03 
t-47,n5I 97 

28a,5ao 00 
'.2,919,070 94 

131,3â8 19 
- 

l~-4,191 81 

285,;5;50 00 
2,764,879 13 

124,419 ;56 
- 

-- 161,130 41t 

285,ooo oo 
2,603,748 69 

117,168 69 
168.,381 31 

. . fl . :?,435.,367 38 • 



( 77) 

17e A . , . , • · nnuité et intérêts, • • . • • . 
Intérêts d'une année <le fi. :2,43t>,367 38. 

Remboursement. 

. 

18° Annuité et intérêts. . . . . . . . . 
Intérêts d'une année de II. 2,2~9A08 91. 

Remboursement. . . 

19° Annuité et intérêts. . . 
Intérêts d'une année de il. 2,O7l",,ô32 31. . . 

Remboursement. 

2oe Annuité et intérêts.« • . 
Intérêts d'une année de fl. 1,883,381 26. 

Remboursement. 

21 e Annuité et intérêts. . . . 
Intérêts d'une année de fl. 1,682 ,ô83 -U. 

Remboursement. 

22e Annuité et intérêts. . • . . . . . . 
Intérêts d'une année de Il. 1,472,749 66. . 

Remboursement. 

23e Annuité et intérêts. • . 
Intérêts d'une année de .fl. 1,253,473, 39. 

Remboursement. 

Report . , . . 2,43J,367 38 
2fü\fü-SO 00 
109,ti91 ~3 

285,5:50 00 
101,673 ./40 

17ô,9;S8 47 
2 259 .qQH Ul , j 

183,876 60 
2,075,532 31 

24° Annuité et intérêÎs. • • . . 
Intérêts d'une année de il. 1,0:24,329 69. . 

Remboursement. 

Qt,!e A 't' t . t' 't · .ii:oi> nnu1 e e 1n ere s. • . . . • . . 
Intérêts d'une année de fl. 784,874 o2. . 

Remboursement. 

266 Annuité et intérêts., • . 
Intérêts d'une année de fl. ô34,643 87. 

Remboursement. 

27° A · ' . ' ê nnmte et mter ts. . . . . . . . 
Intérêts d'une année de fl, 273,153 84. 

Remboursement. . 
fraction négligée <lu logarithme. 

280,~t>O 00 
933,98 95 

'192)\51 0:5 

280,mso 00 
1,883,381 26 

84,752 15 
200,797 85 

28t5,m:So oo 
l,6H:2,583 41 

7o,716 2~ 
- -· 209,833 75 · 

28'~ P-'.1'1'. 
1,47'.2~749 66 

. .J,,};)0 00 
66,293 73 

219,276 27 

28i5,5~0 00 
1,2;53,473 39 

~6,406 30 
1 

229,143 70 

2ais,mso oo 1,024,329 69 

46,094 83 
239,455 17 

28t>,5oo oo 
784,874 52 

BiS,319 35 

2ar;,~mo oo 
24,mm 97 

2aa,tfüo oo 
12,291 87 

250,230 65 

534~643 87 

261,491 03 

273,152 84 

273,2;58 13 
105 29 

.20 
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L'intérêt d'un capital de fl. 4,000,000, à 4 ; p. 0/0, monte pour six mois à 
fl. 97,087 50. 

Tableaac de i'uanortiseemens d~un capi"tal de fi. 97,087 50, en 27 années) pM• le 
remboursement annuel de fl. 6,300. 

Capital. 
1re Année. Remboursement. 
Intérêts d'une année de Il. 97,087 ;50. 

2° Année. Remboursement. . . . 
Intérêts d'une année de fi. 9o,0o6 43. 

3° Année. Remboursement. 
Intérêts d'une année de fl. 93,033 96. 

48 Année. Hemboursement. 
Intérêts d'une année de fl. 90,920 48. 

5° Année. Remboursement. 
Intérêts d'une année de fl. 88,711 90. 

6° Année. Remboursement. 
Intérêts d'un année de fl. 86,403 93. 

7e Année. Remboursement. . . 
Intérêts d'une année de fi. 83,992 10. 

fL 97,087 se 
fl. 6,300 00 

11-,368 93 

1,931 07 
9lS,Ov6 43 

6,300 00 
4,277 53 

2,022 47 
93,033 96 

6,300 00 
4 186 52 ' 

2,113 48 
90,920 48 

6,300 00 
4,091 42 

2,208 58 
88,711 90 

6,300 00 . 
3.,992 cnr 

2,307 97 
86,403 93 

6,300 00 
3,888 17 

2,-Ul 83 
83,992 10 

6,300 00 
3,779 64 

2,520 36 
81,471 74 

8° Année. Remboursement. . . . . 
Intérêts d'une année de fi. 81,471 74. 

6,300 00 
3,666 22 

A reporter . 

2,633 78 
78,837 96 
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Report . 
9° Année. H.emboursemeut. 
Intérêts d'une année de fl. 78,837 96. 

. fl. 

1 Qe Anm~c. Remboursement. . • • 
Intérêts d'une année de fl. 76,0SlS 66. 

11 e Année. Remboursement. . 
Intérêts d'une année de il. 73,209 51. 

12° Année. Remboursement. . • . 
Intérêts d'une année de fl. 70,203 93. 

6,300 00 
3,547 70 

2)752 30 
76,08:S 65 

6,300 00 
3,423 8~ 

2,876 ln 
73~~?09 51 

6,300 00 
3,294 .42 

3,00~ tsB 
70,203 û3 

6,300 00 
3,159 17 

3,140 83 - 67,063 10 
13° Année. Remboursement. . . . . 6,300 00 
Intérêts d'une année de fl. 67,063 10. 3,017 83 

3,282 17 
63,780 83 

14° Année. Remboursement. .._ 6,300 00 . . 
Intérêts d'une année de fl, 63,780 83. 2,870 13 

3,429 87 
60,3;.$0 96 

U5° Année. Remboursement. . 6,300 00 
Intérêts d'une année de fl. 60,350 00·. 2,715 79 

3,584 21 - 56,766 75 
I6e Annec. Remboursement. . 6,300 00 
Intérêts d'une année de fl. ;56,766 '75. . 2,554 t>O 

3,74;5 50 - 53,021 25 
I7e Année. - Remboursement. . 6,300 00 
Intérêts d'une année de il. 53,021 25. . • 2~335 95 

3,914 05 - -49,107 '.20 
18° Année. Remboursement. . . . . 6,300 00 
Intérêts d'une année de fl, 49,107 20. 2,209 81 

4,090 19 
A reporter. . . . 45,017 01 
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Report. 

19° Année. Ilemboursement. 
Intérêts d'une année de fl. 4lS,017 01. 

20° Année. Remboursement. 
Intérêts d'une année de il. 40,7-42 77. . 

n. 

21e Année. Remboursement. . . . . 
Intérêts d'une année de fl. 36,276 19. 

22e Année. Remboursement. . 
Intérêts d'une année de fl. 31,608 61. 

23e Année, Remboursement. . 
Intérêts d'une année de fl. 26,730 9ü. 

ft. 45,017 01 
6,300 00 
2,025 76 

41274 24 
40,7/ij 77 

6,300 00 
1,833 li-2 

4,466 rm 
36,276 19 

61300 00 
1,632 42 

4,667 58 
31,608 61 

6,300 00 
1,422 38 

4,877 62 
26,730 99 

6,300 00 
1,202 89 

5,097 11 
21,633 88 

24° Année. Remboursement. . . . . . 6,300 00 
Intérêts d'une année de fl. 21,633 88. . . . 973 tJ2 

51326 48 
16,307 40 

256 Année. Remboursement. . 6,300 00 
Intérêts d'une année de fl. 16,307 40. . . . 733 83 

5,566 17 
10,741 23 

26° Année. Remboursement. . . . 6,300 00 
Intérêts d'une année de fl. 10,7-41 23. . . . 483 35 

5,816 65 

4,924 58 
27° Année. Remboursement. . . . . . . 6,300 00 
Intérêts- d'une année de fl. 4,924 58. . . . 221 60 

6,Q78 40 - 
Excédant en trop, . . . 1,153 82 
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.Annexe Ln L. 

IHlU. Vifquin et Rcdemeus , ont proposé aux concessionnaires, au nom de l.U. Il' 
ministre de l'intérieur, de leur abandonner pendant dix auuées tous les revenus du 
caual , pour toute indemnité. 

Les concessionnaires, dans la vue d'acquérir la sûreté que Je canal d'Iloudeng sern 
exécuté dans Je plus court délai possible, accepteraient les dix années de jouissance 
des revenus du canal, a pa1 tir du jour del' ouverture du canal d'Houdeng ; et pour 
donner de leur côté au rrouvcmcmcnt ln aara11Lie que celte ouverture ne pourrait 
être reculée au-delà de l'année 1833, ils s'engageruicnt (au cas que le G'Ouverncment 
ne trouverait pas d'adjudicataires pour exécuter cc canal d'embranchement) à faire 
celle construction de leurs propres deniers, dans le courant de l'année 1833, pourvu 
que le gouvernen.1rnt leur en remette les plaus et devis à temps utile, et cc sous la 
condition que le gouvernement leur accordcrait , ou lu jouissance perpétuelle des 
revenus de cc canal , ou une prolongation de six années de jouissance des revenus 
du canal de Charleroi et son embranchement, qui leur seraient abandonnés pendant 
quinze au lieu de dix années, à l'expiration desquelles les deux canaux deviendraient 
la propriétédu gouvernement. 

Il est à remarquer que le canal d'Houdeng a été porté dans l'évaluation du tonnnge 
de 250,000, à. un tiers de celte quanti lé, et que le canal de Charleroi ne peut jamais 
obtenir son développement sans cette branche partant, que le gouvernement, qui 
doit jouir à toute éternité, a plus d'intérêt que les concessionnaires à son exécution. 

Bruxelles, le 18 septembre 1832. 
Pour les concessïonnaïres, 

H. CussEN. 
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Annexe La M. 

Relevé des époques des certificats délivrés par le qouccrnement belge, 
poitr traoau» exécutés, et des dates dénoœissemen» des mandats 
ordonnancés. 

~~- 

EXPÎmlTION 

DES CE[\TIFlGATS. 
SOMMES. 

DATES 
DE L'ENCAl~S:EUE:NT, 

cl''lpl ,~ 

le rne;isbc du concevslonnaire. 

SOMMES. 

Un cei-tiflcnt en date du 215 no­ 
vembre 1830. • • • • • • • 

lntorruplio,i dos travaux. 

Un id. du lo mars 1831 ••• 

' Un id. du 3 mai 1831 •••• 

Un id. du 20 mai 1831. 

interruption. 

Un id. duo juillet 1831 ... 

Un id. du rs août 1831 

Un id. du 10 septembre 1831. 

Un id. du 20 octobre 1831 • . 

I nterruption, 

Un id. du 24 décembre 183 1. 

Un id. du 2 avril 1832. . , . 

' Un id, du 29 janvier 1833. 

Il 

n. 
100,000 00 

100,000 00 

100,000 00 

1002,000 00 

100,000 00 

100,000 00 

100,000 00 

100,000 00 

100,000 00 

100,000 00 

100,000 CO 
1 

1, 100,000 00 -------.....--- 

Le lt janvier 13;_a. • . 
31 · i<l • • 
26 f évrier, • , 
23 mars. • . . 
}Or Ol'l'ÎJ-. • • 
/4 mai .••• 
9 id .•...• 
21 id •••••.. , 
lt juin ••• 
7 id. . • . . . 

11 id . 
18 id ..• ~ .•. , 
30 id ..••.. 
7 juillet • . , . , 

io idt ..• : ... 
20 août, • • • • • 
ü septembre. . . • 

10 id. • ••.. 
t 9 id. • 
30 id. . ••.. 
10 octobre •••.• 
2!5 id ••••••• 
17 novembre •.•• 
1 °• décembre ••• • 
l ':2 id. , • .• • • 
10 janvier 1832 .•. 

id. . • • • • 
Iûfévrier', . . •• 
18 janvier •• 

_ 16 février. , •.• 
8 mars. . .•• 
ao avril. . . ' •• 
4 mai. . , .. 
9 id •.. , •. 
;;; février- iàlS3, •• 

ÇJ m~ul~. • 
8 août. , , . , 

n. 
2:5,000 00 
lo,000 00 
2!5,000 00 
2o,OOO 00 
10,000 00 
)50,000 00 
00,000 oo 
ts0,000 00 
2o,000 00 
2o,000 00 
20,000 oo 
21$,000 00 

· 2!S,000 00 
2o,OOO 00 
ü0,000 00 
30,000 00 
-10,000 00 
S0,000 00 
~0,000 00 
40,000 00 
~0,000 00 
60,000 00 
lo,000 00 
lo,000 00 
20,000 00 
rs.uco eo 
20,000 ,00 
lo,000 00 
-40,000 00 
30,000 00 
~0,000 00 
40,000 00 
30,000 00 
30.000 00 
f?,~~~ Q~ Il 
t.,,V1Vüü UV ~ 

24,000 00 1 
1,100,000 00 ------ 

'Nou., En portant à 12,000 il. les pertes résultant de ces interruptions, 011 n'estime point 
au tiers la perte réelle qui en est résultée pour le concessionnaire. 
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Dbscroauons présentëes par plusieurs membres sur le calcul de la valeur actuelle dit 
canal pour les concessionnaires. 

On trouve, n la pag·c 35 du rnppmt <le ]J. I'ingénicur, les calculs ù l'aide desquels 
il trouve qu'il fout onze années el demie de non paiement pur les couccssionnaircs de 
l'annuité de 280,000 florins, pou1· qu'ils se trouvent être remboursés de la valeur 
actuelle pour <'UX du canal. Dans ces calculs les travaux extrnordinaircs ne fi3:urc11t 
que pour une somme de 486,000 Ilorius, :D'Inis il y a à foire les observations suivantes: 

J. 0 Il est bien vrai , peut-être, ql!c dnns l'hypothèse qu'on foil d'un tonnnac moyen 
de 250,000 tonneaux, pom les 20 années de lu concession, il y a avnnla:_;·c pour l'ttnt 
à adopter le revenu de 2.7u,000 Ho rins (1), auquel arrivent les concessionnaires, si 
toutefois leurs calculs sont exacts, c11 calculant d'après un tonnar,-e de 22.5,000 ton­ 
neaux, appliqui'.1 aux 13 premières années de la concession; mais il fout bien r cmnr­ 
qucr que cela n'est dans tous les cas vrai <JllC par comparaison au tonnage de 250,00U 
tonneaux, pour toute la durée clc la cou cession, et, qu'cncorc une fois, cc sont là 
toutes hypothèses qni , dans la réalité des événcmcns , pourront varier infiniment 
lorsqu'elles seront converties en faits. 

Ensuite, il est à remarquer aussi f[UC dans le calcul <le leur revenu les concession­ 
naires n'ont fait entrer en compte que le prix. réduit à I fl. 45 c. du tonuagc , tandis 
que, pour lu valeur totale <le la couccssiou , m. I'i11(}611icur prcud le prix primitif d,~ 
1 fl. 70, ce qui suppose l'indemnité pour différence des prix de tounnge , résultant 
de I'arrèté de 1832, comme duc el accordée aux concessionnaires. Or telle n'est pas • 
notre· opinion à nous; 
2° 1\L l'ingénieur disant lui-même, à la page 37 de son rnpport, que tous ses 

calculs supposent les canaux et chemins de fer, d'embranchement, exécutés; il s'ensuit 
que môme le tonnage de 250,000 tonneaux: ne pourrait pas être admis ; 

3° Les revenus des herbages et pêche des embranchcmcns ne nous paraissent p:is 
pouvoir être portés ici en compte, cai; il ne doit être question que du canal prin­ 
cipal. Il fout que le souvernement reste Iibre <le faire ou de ne pas faire 'les cmhran­ 
chernens , comme il l'a toujours {té. On De trouve, en effet, dans aucun des contrats 
ou actes relatifs à l'adjudication du canal principal, que ~'État se aerait en;p3é 
positivement à la construction des emhranchemens. Tout au plus y a-t-il une induction 
à tirer d'un tarif annexé au cahier des chnr-gcs , pour un embranchement débouchant 
à Ronquières; 'et si l'on fait cet emhranchcment au lieu de celui de la transaction, 
débouchant à Seneffe, il doit en résulter an avantage réel pour l'.Élat. Le mémoire 
à l'appui du proj.cL du canal, et le cahier <les charges, combinés, ne gnranLisscnL 
'd'ailleurs autre chose, selon nous, qu'un embarquement des charbons d'Houdeng ù 

· Ronquières, et un embarquement des charbons de Marimont à Seneffe ; 
4" Dans tcus !-:-~ cas , quand bien même 011 admeurait les tonnages de 250,000 

. - -.,,~ ~~z.,~~ "'."~.-:~"'.''.iv_ rj:~l~ssus. respectivement pour les 29 et 13 années de ln con- 
_____________________________________ .:,:_ __ ··;..•.!.':;.'"";.;•~•. --~a-,-,•,- c--• 

(1) 220,000 tounenux à n, l 40, 
Herbages et pêche. . • 
Produit des em bran ch erncns .• 

Revenu. brut. • ... 

fi. 3'26,2!.>0 
" ü,000 
,, I,!500 

Déduisant la somme d'entretien .• 
fi. 3ô2,7!50 

08,000 
D«nrann nof3t n11n11p1._ .• ~ .• 
f.f• • -•~r. ~--..~_rl'I""·:, ",., z:•.~'- fl. 274,700 



( 84) 

cession, il faut différencier les prix dr-s 1iéagcs. l( Ce sont là des clriffres <le uansactiou , 
"des chiffres de couvention , llOUS dira-t-ou pcut-ètre , et ceux qui en s011L convenus 
" ont entendu leur appliquer k choit de J)éngc pleiu de J il. 70 cents. Ils n'ont pas 
" voulu los fractionner en raison des divers péns:('S, cl pnr conséquent nous ne le 
" pou vans pas. " 

niai@, dcmandcrous-uous d'abord, que sommes-nous <lonc ici? Quelle est notre 
véritable mission? N'est-ce pns d'examînc-1' la trausaction dans toutes ses parties 
quclconqucs , et si nous trouvons, ne Iùt-ce qu'un soul point 01\ les iutcréts rlc l'État 
soient lésés, de conclure à la rcctificatiou de la transaction , si non à sou rejet? Depuis 
quand une li·gislnturc _à laquelle lu constitution attribue la ratificntiou d'une transac­ 
tion entre l'f~taL et des particuliers, doit-elle se croire liée par celle transaction elle­ 
même, dès que ces particuliers cL un ministre l'ont sir;uéc? En un mol, l'administration 
a fait une faute de ne pas fractionner les touuagcs en raison des divers péages. Celle 
faute est nu préjudice de l'Etat, cL ln transaction n'étant conclue que sauf ratification 
par la léc·islaturc, il est heureusement temps encore de la réparer, si toutefois, comme 
noua le pensons, il ne vaut pas mieux encore rejeter tonte lu transaction. 

Ces bases préliminaires posées, nous en venons aux calculs. Voyons d'abord ce que 
dans les hypothèses faites ln concession actuelle vaut au couccssionnaire , même en 
maintenant l'arrêté de 1832 CJUC le ,qouvernement peut rapporter quand i'l lui plait, et 
qui accorde au concessionnaire le remboursement de ladi Ifércnce des recettes. 

Nous aurons : 
181,2.50 tonneaux à. . 

6,250 ' 1) a. . 
9;375 )) à. . 
22,500 ' " a. -- 
219,357 

fl. 1 70. fl. 308,125 00 } 
1 40 8, 750 00 f1 
0 65 6,093 75 ' 
0 40 9,000 00 

331,968 75 

Pour le eurplu«. 

206,554 - 181,250 = 25,304 à fl. 1 45 - 37,690 80 1· 
7,122 - 6,250 = 872 à l) 1 20 - J,046 40 

10,683 - 9,375 = 1,308 à )) 0 55, - 725 94 4o,54a 78 
25,641 - 22,500 = 3, 141 à ,, o 3M - t ,083 64 

Total. • • • 372,513 53 

A déduire f I'annuité 
~ entretien 

2.so,0OO l 
58,000 j 338,000 00 

Reste net. . . • • . 34,515 53 
Somme ronde fl. 35,000 00 

pour mettre tout à l'avantage des concessionnaires. 
1 ° Le revenu annuel des concessionnaires, pendant les 27 années, ne serait donc 

que de 35,000 florins, ce qui présente un capital réduit à aujourd'hui de (nombre 
rond) (1). . • • . . , . . • • • . . . • . • fl. 515,000 

(
(l+r)n-J) (1) C=a(l+r} .,. ,a=3oOOO;n=26-~=l878760 

~7mo année as.ooe 
1913760 

C 
./1. = (l+r)"'n =27-A=:olo200 
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Report. 
2° Pour les 28e el 2D• années, l'annuité ne devant plus ètrc payée, 

nous porterons ici le revenu In-ut, moins l'entretien alors arrivé 
à son mùii'murn. comme on le fuit dans les calculs de l'administration, 
373,000-50,000 ou 323,000, et pour deux années 046,000, dont la 
valeur actuelle, estimée au quart, donne.. . . . . n 

3° En supposant que le produit des herbages et de la pèche du 
canal principal se trouve valoir seul les 5,000 Ilorins (portés au 
devis pour pèche, herbages et plantations), nous foisons ici une 
concession, et nous avons pour les 20 années un capital réduit à 

. d'l . l' . auJour un c environ.. . • . • . • • . . • . u 

4° Le prix de 8 florins, pour valeur de chaque pied d'arbre (le 
long du canal, où il y a de rrrandes pertes, dommages, etc.,) au bout 
de 29 années, nous n paru bien élevé, mais soit , cela donne pour 
35,000 arbres. . . • . • . . . . . . • . i, 

fl. 515,000 

161,500 

79,000 

68,000 
5° Travaux extraordinaires, 

Valeur nette actuelle de la concession .. 
L'administration arrive à. . 

Donc en moins dans notre résultat. • 

u 486,000 

" 1,309,500 
,, 2,340;000 

. Il. 1,030,500 
Et il faut bien remarquer ici que nous pensons que sur les 486,000 florins, portés 

pour travaux extraordinaires, il y aurait dans notre opinion encore beaucoup à rabattre, 
et notamment cl incontcstahlerncnt la somme cle 42,337 11. 50 c., pour intérêts portés 
en trop dans l'estimation de l'ingéuieur, 

Nous passons maintenaut au revenu annuel calculé par les concessionnaires être 
d~ 275,000 florins , pom les premières années de la concession ,;dont ils demandent 
à oh tenir la jouisse nec entière en paiement de la somme que la concession de 
29 années est· trouvée valoir nette pour eux aujourd'hui. Admettons, comme l'adrni­ 
nistration , que le tonnage réel et moyen de ~es premières années soit de 225,0DO 
tonneaux. 

185,899 tonneaux ù fl. 1 45. ü, 269,553 55 
6,410 n à 1 20 7,692 00 
9,614 Il à 0 55Î 5,335 77 

23,077 n à 0 34;- 7,961 5() 

225,000 
Herbages et pêche, . 

A.rhres 35,000 à 30 cents. 
Total, 

rien aussi pour les emhranchemens. 
Déduisant la somme d'entretien. 

Reste net, annuellement, 

Somme ronde. 

a. 290,542 88 
)1 5,000 00 

• 11 10,500 00 
. fl. 306,042 88, en ne comptant 

, li 08,000 00 
• n 248,042 88 

fl. 248,000 00 

Et pour éteindre le capital ci-dessus de 1,390,5000 fl., par un revenu annuel 

(1) Nous portons même ici, à l'exemple de I'udministration , une dcmi-annén en trop, car les 27 annuité» 
ne commencent à prendre cours que six moix après l'ouverture <lu canal; il no reste aux concesslonuaires p lus 
qu'une année et demie do jomssance pleine sur les 29 aunées del~ concessiou, 
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de 248,000 fi .• il no fout guèi·cs (1) 'que 7 aunées ; d'où il suit que pnr la transaction 
ou accorderait au concossionuairo 4 années et demie de jouissance en trop !)Our 
lui payer 1 éellcmcn t cc q_uc lui vaut 1a conccssion , ce qui du reste concorde assez 
bien avec les résultats obtenus pue l'autre manière de caleuler , lorsque la commission 
a recherché quelle serait la perle réelle pour l'État qui résulterait do la transaction. 
maintenant nous voulons bien admettre que par l'effet de la transaction le aouver­ 

nemeut évitera un procès en 1 ésiliution , que les concessionnaires ne manqueraient 
pas de lui intonter , assure-t-on , en cas de non arrl\11r::omen L. DT ais si nous pensons 
qu'en équité on peut jusqu'à un , certain point soutenir avec quclqu'apparencc de 
fondemcment qu'il y a lieu d'allouer plusieurs des indcmuités réclamées, nous devons 
reconuattre qu'en droit il n'y a nullement lieu de les allouer, et les tribunaux déci­ 
dent en droit i ensuite nous venons de démontrer que môme en payant les indem­ 
nités admises par des motifs de pure équité , le terme de jouissance à accorder aux 
concessionnaires devrait être au plus de 8 années , au lieu de 11 années el demie que 
porte la transaction. 

Obseroations sur las mémes calculs présentés par un membre ae la commiseion, 
Les 737,000 11. une fois payés, auxquels M. l'ingénieur évalue le coùt des travaux 

extraordinaires, et les 62,500 Il, par au pour réduction des .péages, ne constituent 
pas seuls les indemnités que les concessionnaires réclameraient, ils en demanderaient 
encore pour la perte que leur fait éprouver notre séparation de la Hollande , pour les 
transports sur Tournai, dont la loi du 29 juin 1831 les a privés, pour les 2 mètres 
d'eau qu'on leur avait garantis sur la Sambre et qui n'existent pas, et enfin pour la 
non exécution des embranchemens. Si ces prétentions étaient reconnues fondées, 
l'annuité de 280,000 fl. serait annulée et les concessionnaires jouiraient des revenus 
entiers du canal pendant les 2.9 années de la concession. Ensuite on doit faire atten­ 
tion: 

l O A ce que, par la transaction, le gouvernement obtient l'exécution des embrau­ 
chernens , sans débours aucun, tandis que sans la transaction il doit les construire de 
ses propres deniers ; 

2° A l'indemnité qu'il devrait payer, par suite de la loi sur le chemin de fer, à cause 
d'une nouvelle réduction des péages, tandis que la convention conclue, le gouver­ 
nement , s'il est forcé de réduire le péage, pourra en même temps prendre la conces­ 
sion à son propre compte et jouir, par suite, des bénéfices de l'entreprise qui compen­ 
seront ainsi la -pertc résultant de cette réduction. 

" Si, rejetant les chiffres du tonnage moyen pendant la concession de 29 ans et 
n celle mod\fiée de 11 ;-ans, 250,000 et 225,000 tonneaux au droit entier, chiffres 
n bases de la transaction, et cherchant à opérer les calculs en partant des prévisions du 
» cahier des études, si on veut parvenir à la solution <le la question du nombre 
,. d'années de la concession modifiée d'une manière équitable, il faut procéder de 
li la manière suivante : 

(1) C=a (l+r) ('l+~n-l); a=:~48000, n=b, C= 1770no 

7e année 248000 

~0187~0 
C 

A= (l+r)"; n=7, Â=l4347o4 
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i, 1 ° :Î~tnhlir l'avoir du conccssionnaire , ou la valeur de son entreprise à 1a dat o du 

" premier jour de la concession; 
» 2° Établir pareillement l'avoir de l'État, ou cc qui lui est dû. à la même date; 
" 3° Faire la différence. 
n Chercher quel nombre d'années au nouveau droit il faut pour payer celle différence. 
o Nous établirons d'nbord les chiffres hases des calculs. Le cahier des études dit 

,, que le tonnage sur le caual , y compris un quart d'augmentation, sera de 219,375 
,, tonneaux ainsi p.:trtarrJs : 

181,250 à il, 
6,250 à 
9,375 à 

22,500 à 

1 70 
l 40 
0 65 
0 40 

219,375 tonneaux; nombre rond, 220,000 tonneaux. 

JI Si on cherche ce que devient celte supposition de tonnage du gouvernement, qui 
a exigeait 48" 7111 de concession, roui· le rabais apporté à l'adjudication de 48a 7"', 
" à 29 ans, on trouve que le concessionnaire a supposé un tonnage moyen de 263,000 
,i tonneaux, pai.;tagé ainsi qu'il suit; 

217,000 à fl. 1 70 
7,500 à 1 40 

11,500 à O 65 
27,000 à O 40 

11 Voilà réellement les chiffres de tonnage ressortant· des études, pour la concession 
a des 29 années. Si l'on rejette la prévision du concessionnaire, et qui est 263,000 
~ tonneaux, pour tonnage moyen pendant 29 ans, il faut adopter la prévision du 
» gouvemernen t qui est de 220,000 tonneaux, pendant 48 ans , et cela revient au 
ij 1-:ême. Ces termes étant -proportionnels , si maintenant -011 cherche dans ce même 
n cahier des études le tonnage supposé au point de départ, on trouve d'abord que ce 
,1 ne peut-être que 220,000 tonneaux, puisque c'est là le tonnage moyen de toute la 
JI concossioa , dans les prévisions <lu cahier des études. 

n Ce tonnage de 220,000 n'aurait pu être atteint, pendant les premières années, 
" qu'en admettant que tout le transport par terre, arrivant à Bruxelles, se fût fait par 
" le canal, immédiatement à son ouverture. 

11 Or, cette supposition n'a pu réellement être faite, puisqu'il ne pouvait point 
" arriver que tout le transport abandonnât la route, comme l'expérience l'a prouvé 
li ( le tonnage des premières années ne montant qu'à 160,000 tonneaux, et plus 
,. de . . • . . arrivant encore par la route}, 

n Ainsi en fixant la moyenne 'des 11 premières années à 210,000 tonneaux, c'est 
n élever cette moyenne bien haut et bien nu-delà de la réalité, c'est interpréter­ 
,, évidemment en faveur du gouvernement les données du cahier des études. 

n Ces 210,000 tonneaux doivent être partagés comme suit : 

177,500 à a, 1 45 
6,000 à 1 24 
9,000 à O 58 
21,50O à O 34 

)! 'Passons maintenant aux calculs des avoirs réciproques, 

11 L'avoir des concessionnaires se compoae; 
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n .l O Do produit pendant les 2,û ans , d'un transport moyC'n de 263,000 tonneaux 
" fractionnés comme suit : 

217,000 à 11. 1 70 n. 368,000 l 
7,500 à 1 40 10,500 
n ,500 à O 65 7,475 
21,000 a o 40 e.soo 

fi. 393,076 

" A déduire pour l'entretien moyen. 

,, En nombre rond 344,000 fl. • • 1 . . 
50,000 

343,6;5 
» La somme de 29 revenus annuels de 334,000 fl., avec les intérêts à 5 p. 0/o 

,; cumulés pendant 28; années, se trouve être, à cc terme, de . . Il, 21,967,000 
» Déduisnnt de celte somme, l O les 27 annuités de 280,000 11. por~ 

" tant intérêt pendant 26 uns. • . . • . il. 15,309,000 
n 2° Plus les intérêts do celte somme <le la '27• à la 

n 29•année('.2ons).. . • . . . n 1,531,000 

16,840,000 

Différence en faveur du concessjonnaire . . . . . . • . • 5,127,000 

n Cette somme de 5,127,000, prise en un quart pour sa valeur actuelle, 
n fait" . . . " . . . . .. . • • . . .. . . . . I ,282,000 

n 3° Le produit annur.I de la pèehe , herbages el plantations de raspe, 
,. estimé ù 500 11., vaut de môme , à la 611 de la 298 année, 3, I 70,000. il. 
" aujoud'hui. • • . . • • • • • . . 79,250 

n 4° Rétribution pour l'alimentation des embranchomens , de 1,500 fl . 
" pendant 27 ans et demi, vaut, au terme de la concession , 89,000 Il. 
n aujourd'hui. . . . • . . • • . • • . . . . 22,250 

>1 5° Produit de la plantation de 35,000 arbres de haute futaie ~ valant 
n l'un dans l'autre 12 Il. au moins, au terme de ln concessiou , ensemble 
11 420,000 il., aujourd'hui. . . . • • • • . • . • 105,000 

n 6° Travaux extraordinaires du souterrain, ponts et acqueducs, • • 488,000 
11 7° Intérêts de cette somme depuis le réglement de ce compte (2 ans). 48,600 
,. 8° Travaux extraordinaires pour les hantes berges du bief de partage et 

,, du bétonnage. • • • . • • . . . • . • • • . 230,000 
n 9° Intérêts ipoyens sur la somme dépensée de 170,000 fl, . . . • 10,500 
11 10° Pour perte ,de matériaux, intérêts de fonds, etc. • . . 20,000 

n Valeur actuelle <le l'avoir du concessionnaire ou de l'entreprise. . • 2,283,600 

n L'avoir de l'État se compose : 

1t 1° Intérêt d'une annuité échéant le26 avril 1834, à peu près une année. 12,600 
li 2• Recettes faites jusqu'aujourd'hui, déduction fuite de la dépense d'en- 

li tretien à 58,000 fl. annuellement, pendant deux années et 2 mois dorme •• 365,000 

377,600 

,, Avoir du concessionnaire. . 
» A voir de l'État. • . • . . . 

• 2,283,600 
377,600. 

1,906)000 
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" Cette somme formant l'avoir net du concessionnaire, se traduit en une concession 
,, nouvelle comme suit : la valeur de b. nouvelle concossion se compose , 

" 1 ° Du produit de 210,000 tonneaux de trausport moyen aux droits sui vans : 

177,500 à:!.1. l 45 D. 257,:375 l 
6,000 o. " 1 24 - 7,<i40 
9,000 à n O 58 - 5,220 Il. 277•345 

21,500 à " 0 34 -- 7,310 , 

A déduire pour l'entretien. . . t,8,000 
Produit net annuel du transport. 219,345. . 11. 

2,0 Produit. de la pèchc , herhages et plantations de raspc . 
3° Rétribution pour les emhranchemcus après l'a nuée et demie d'exécution. 

Recette annuelle. " 

219,345 
4,000 
1,500 

224,845 

Nombre rond. . fl, 225,000 
En cherchant quel nombre d'années il faut de ces revenus pour rembourser l'avoir 

net. du concessionnaire, mec ses intérêts, on trouve 11-57 an s, plus de 11 ans et demi. 
Il est impossible que l'on puisse fractionner les deux chiff es de 250,000 tonneaux 

et de 225,000 tonueaux qui forment la hase des calculs du gouvernement, parce que 
ce sont là des chiffres de transaction , el que des chiffres de transaction ne peuvent 
être que rejetés en entier ou adoptés en entier. Les deux parties contractantes, le 
rrouvernement d'une part el le concessionnaire de l'autre, ont entendu poser les deux 
chiffres de 250,000 tonneaux (l'un côté et de 225,0GO tonneaux de l'autre, au droit plein 
<le fl. 1 70 c.; ils n'ont pas voulu les fractionner; lu commission peul les rejeter si elle 
les trouve mal posés en faveur de l'État, mais il est absurde qu'elle les modifie contre 
l'intention formelle des deux contractaus. 

Ainsi, la seule question <._lue la commission a mission de décider est celle de savoirsis 
ces chiffres sont favorables à l'intérêt du gouvernement. Si cela est, ces bases des 
calculs doivent être adoptées, et la convention des-lors doit être reconnue faite à 
l'avantage de l'État. 

Or, il me parait évident que les deux chiffres transactionnaires sont bien posé 
dans l'intérêt du g-ouvernement, et je le prouve : 
Le chiffre de ton nage de 225,000 tqnneaux forme ]a mo-yeune présumée des 11 :m­ 

nées et demie constituant la nouvelle concession, et celui de 250,000 tonneaux forme 
ln moyenne <les 29 années de la concession primitive. Il n'y a donc qu'une différence 
de 25,000 tonneaux entre Ja moyenne des 11 années et demie et la moyenne des 
29 ans; or , pour tous ceux qui connaissent quelque peu les chances d'augmentation 
qui résulteront <le l'ouverture des embranohemeus cL des autres causes favorables à 
l'industrie charbonnière, il n'est pas douteux que le tonuage s'élèvera en peu de temps 
à un taux bien plus élevé que celui supposé dans les calculs <lu rçouverncment. 

Cette prévision peut être np;puyée encore par les considérations suivantes : 
. Par l'art. de la convention , le gouvernement pourra,, pendu nt les six premières 
années ( le concessionnaire a consenti à cc changement ) , reprendre le canal en payant 
au concessionnaire ln somme de 312,500 fl. , ce qui représente un tonnage de 225,000 
tonneaux, Le jour donc ou le tonnage surr,assera ce taux, le gouvernement reprendra 
le canal puisqu'il aura bénéfice à le faire. 
Il en résulte donc que cette moyenne de 225,000 tonneaux, pour les 11 années et 

demie supposées dans la convention , ne pourra jamais être atteinte, parce que pour 
obtenir cette moyenne il faudrait nécessairement que le tonnage surpassât ce taux da 

33 
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225,000 tonneaux ,' puisqu'au point de déport il ne pourra pas être atteint ; une 
moyenne n'est qu'un terme milieu entre un chiffre élevé et un autre plus bas; or, 
comme il vient de I'ètre prouvé, le chiffre <le .225,000 tonneaux ne pourra jamais être 
surpassé, donc clic ne pourra jamais former la moyenne des 11 années et demie. Donc, 
ce chiffre transactionnairo est bien basé dans l'intérêt du ffOUverncmcnt, puisque cet 
intérêt consiste ici à cc que 1a moyenne des 11 années et demie soit le plus élevée pos­ 
sible en regard du chiffre formant lu moyenne des 29 ans. 

Quand on réfléchit qu'en réalité le tonnage moyen des premières années n'a été que 
de 160,000 tonneaux au plus, et que le concessionnaire aurait donc eu nu certain 
droit à exiger qu'on ne prît que cc chiffre réel pour point de départ, on demeurera 
convaincu que le chiffre transactionnnire de 225,000 tonneaux est très élevé et par 
conséquent favorable au (jOUvcrncmcnt. 

Si les 225)000 tonneaux sont atteints pour ]a moyenne des 11 années cl demie , a 
plus forte raison le chiffre de 250,000 tonneaux, formant la moyenne des 29 années , 
sera-t-il atteint? Ces calculs ·sont donc dans l'intérêt de l'État. 
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Note relatiue à l'alimentation <les embranchemene . 

L'cmbrnnchement devrnt-il recevoir (le l'eau du canal principal, ou plutôt ne 
doit-il pas lui en fournir 7 

Telle est lu question que je me propose d'cxnrniner et qui doit être considérée sur 
deux faces biens distinctes. 
Si l'on s'cu rapporte au cahier des chorrrcs du 12 octobre 1832, rédigé pur li1. l'in­ 

specteur Vi Iquin , art. u, les eaux d'évaporation et d'infiltration (1) de ce canal d'cm­ 
hranchcmcnt, proviendront de cc11es d'a limeutaticn du canal de Bruxelles à Charleroi, 
avec lequel il communiquera toujours liln cmeut , etc. , etc, , etc. 
Donc toute l'alimentation des emhranchemens proviendra du canal principal. 
En cc sens la prcmièro partie de ln question doit recevoir une réponse nfflrmativc. 
J'examine mnintenant cette question sous un autre point de vue : 

-c 

Aux termes du devis spécial dLI 17 janvier 1832, rédigé par le même inspecteur, et 
annexé au cahier des charcçes dont il vient d'être fait mention, le concessionnaire fera 
l'acquisition de tous les terrains nécessaires au placement du canal, des ruisseaux ù 
détourner, des ric:olcs, enfin de tout l'emplacement nécessaire à son exécution, ali­ 
mentation et exploitation, et indcmuisera de tous les terrains dont la possession mo­ 
mentanée lui sera nécessaire , ainsz' que des eaux dont il s'emparera, 

Qu'est-ce à dire, des eaux dont il s'emparera, si toûte l'alimentation provient du canal 
de Charleroi? Veut-on savoir cc qu'en fera le conccssiounnire, qui ne pouvait ètrc autre 
que celui du canal principal (2)? J'ouvre le cahier des charges el je lis, art. 4• : 11 pom· 
le placement du canal, les ruisseaux qu'il rencontre seront conduits dans des lits à 
creuser parallèlement au canal, ou le traverseront au moyen d'aqueducs. n 

Donc certains ruisseaux, ceux dont le concessionnaire s'emparera, seront conservés 
dans des lits parallèles au canal, pour être conduits : 0 ù? Voilà ce que le projet ne dit 
pus i mais pour peu que l'on connaisse les localités , ces eaux ainsi achetées et conser­ 
vées seront conduites dans le canal de Charleroi, au 13" ou nu 14" bief, pour servir à 
l'alimentation du versant de la Samme et de la Senne, c'est-à-dire des deux tiers du 
canal; car, pourquoi payer des eaux qui ne peuvent servir au canal d'embranchement 
et qui néanmoins seront précieusement recueillies dans des lits exprès, si cé n'est pour 
leur donner un écoulement profitable? Or cet écoulement ne peut être autre que celui 
que j'ai indiqué ; non-seulement ces eaux suppléeront à la dépense d'infiltration et 
d'évaporation que le canal principal devra faire au profit du canal d'embranchement, 
quoique celui-ci paie à celui-là une indemnité annuelle el perpétuelle de 3,000 fl. , 
mais ce moyen d'alimentation remplace encore en grande partie (8) ceux indiqués an 

(1) Ces eaux d'évaporation et d'infiltration constituent toute l'alimentatiou : Le canal d'em­ 
branchement n'a pas d'écluses. 

(~) Cette vérite ressort de la simple lecture des pièces qui, à la demande de la commission, 
ont été imprimées. Au reste, la -"'lte de fi. ~,000 a été stipulée sans doute dans la crainte de 
quelque concurrent et pour grossir les dépenses d'exécution, 

(t) Je rappellerai à cet égard qu'une rigole et un bassin d'alimentation devaient être 
établis dans le vallon où court l'embranchement de l'Est, J'en conclus immédiatement que 
l'eau ne manque pas dans cette localité, el je persiste à avancer que ce n'est pas en vain qnc le 
projet en stipule l'acquisition , le paiement et la consèrvation, 
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cahier des charges imposé à l'entrepreneur, et qui, dnus l'attcute de l'exécution p10- 

h. b 1 ' 'é ' ' c aine des cm rune iemcns , n ont pus et, exccutes. 
Je prévois que l'on me fera l'objection que le niveau du bief de partage étant plus 

élevé que le niveau où l'on pourrait tenir les eaux dont j'ai parlé, celles-ci deviendraient 
inutiles pour Je canal de Charleroi. J'ai ch'jà répondu à celle objcctiou , quo ces eaux 
versées dans le 13' ou le 14° bief", alimenteraient tout Je versant de la Samruc et <l<' la 
Senne jusqu'à Bruxelles, ( Plus des deux Liers du canal.) 
ne ce qui précède il me paralt résulter a l'évidence que la réponse à la seconde 

partie de la question doit être celle-ci : oui, au moyen <le l'exécution du cahier des 
charges des crubranohcmcns , tel que l'administration l'a établi, le canal principal 
recevra beaucoup plus d'eau qu'il n'en fournira. 

,1 Il n'est pas inutile de répéter ici cc que j'ai dit précédemment à la commission, et 
" à plusieurs reprises, sur l'alimentation. D'après les devis du gouvcruement, avec le 
li bassin de ln Samme , les achats de terrains, 1·ie:oles, réservoirs , étangs , terrasse­ 
" mens, ouvrages d'art, ernpcllemens , clapets de décharge , ponts sur rigoles, prises 
li d'eau dans les <lieues <ln canal, etc., etc. , l'alimentation coûterait : 

" Pour achat de terrains. . . • • • . fl. 279,182 
,, Travaux et terrassemens. . 
" Tra vaux d'art , empellemcns, etc. 
" Imprévu , .'u • 

Total. 

ll 54,568 
,, 71,045 
» 20,239 

n 425,034 

,, Il est certain que si le canal de Houdeng s'exécute , qu'il vient remplacer pour 
1, une majeure partie les dépenses d'ahmcntation ci-dessus indiquées. ( C'est aussi le 
" motif pour lequel on n'exécute pas actuellement ces ouvrages d'alimentntion.) En 
i1 outre, le canal de Houdeng fournira au canal de Charleroi , dans le bief aval de la 
u 18° écluse, les eaux du Bois-d'Haine, dé Sartieau et du Thiriau qu'il ne pourrait 
" recevoir sans lui. 

u D'après ces données, il y aurait donc absurdité d'accorder une rente annuelle et 
" perpétuelle de fl. 1,500 aux concessionnaires du canal de Charleroi, et il serait 
J) plus équitable que le canal de Charleroi payât au canal d'Houdcng, dans le cas de 
,. sou exécution , une rente annuelle que j'estime au moins à fl. 7,000. n 
Je terminerai par une observation générale que j'ai déjà produite plusieurs fois. 
Le canal principal a été concédé aux- concessionnaires actuels dans l'expectative de la 

perception cl'un droit de fl. 1 70 à Seneffe et de O 65 cents à Ronquières. Il est évident 
que l'intérêt de ces derniers les presse à' demander l'exécution des embranchemens de 
Seneffe, pour percevoir le fort droit et exclure à jamais le commerce et Je consomma­ 
teur, et même le producteur, du bénéfice de l'embarquement à Ronquières. Rien ne 
s'oppose cependant à l'exécution immédiate, en moins de onze mois J d'un projet qui 
amènerait les charbons à cette localité. Réduite à cette seule donnée 1 à cette seule 
considération , la question est celle-ci : 

, L'intérêt do l'entrepreneur réclame l'exécution des embranohernens de Seneffe: 
celui du commerce et du producteur réclame la communication <le Ronquières : Qieel 
est l'i"ntérdt dominant ? 1, 

Je ne crois pas qu'il soit besoin de réfléchir pour résoudre cette question. 

· 21 avril 1835. 
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A.nnexe l.l R .. 

Note remise par u,n membre sur les travaux non eœécuiée. 

1 ° Le trottoir du souterrain <.JUÎ devait avoir l"' ,30• de largeur n'a été fait 
qlle Slll' lni,10° estimé ù. • • • • , , • fl, 
2° (1) Les empollemens pour les réservoirs du Piéton , Obaix , etc. , n'ont 

pas été construits; ils étai eut estimés à, 
3° Parmi les 24 prises d'eau, 18 ont été supprimées. 
4° 25 ponts sur les rigoles, pour les chemins.ainsi que deux ponts-aqueducs 

ont été supprimés. • . . . • . • , ~ 
5° Pour les palplanches qui devaient être en bois de chène , tandis qu'on 

a employé du hêtre. 

10,000 

85,773 
20,000 

12,000 

Il est porté au devis estimatif, pour ctungs et réservoirs, une somme qui, 
après déduction des étangs construits, s'élève à. . . • . • . 

10,000 
87,773 

224,685 

Total général. • 312,458 
Sur quelle somme nous voulons bien accorder que le concessionnaire 

peut faire valoir le coût de la machine à vapeur de l'Hutte , que nous por- 
tons, malgré son exagération, à. . , . . • • • . . 20,000 

Reste à bonifier à l'État, par le concessionnaire. . fl. 292,458 

(l} Je sais qu'il a été répondu par l'administration q:ue pour cette partie de la concession 
c'était un marché à forfait, et qu'on ne pouvait par conséquent pas traiter ici de clerc à 
maître ; mais l'art. 10 du cahier des charges porte, (t que les concessionnaires ne pourront, 
sous aucun préte~te, s'écarter des conditions sans l'aut1Jrùation epèciale.s 

Si cette autorisation a été donnée , qu'on la produise, et bien certainement on y trouvera 
que l'on se réserve de compenser le moindre coût du système d'alimentation. 
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Auncxc La S. 

Observations sur la question d'alùnentation. 

"Un membre ne peut oomprcudre qu'une alimentation (1) qui, d'après les plans 
11 qu'il a fait dresser, ne se compose que de 181' 43P 2.Gd, puisse compenser celle 
,, décrite aux cahier des charges, devis et mémoire, qui devait se composer de 

" 5 grands réservoirs contenant 131 bonnicrs. 
n 24 prises d'eau simples avec vannes, vanne de décharge , clapets et épanchoirs. 
,1 25 ponts. 
,i 2 ponts-aqueducs. 
" 5 étangs. 
» 4 rigolrs. 
" Le tout évalué à 403,000 fl. 
,, D'après le rnpport de I'ingénieur , l'alimentation se composerait l en outre des 3 

" ri vières , des prises d'eau d'Istre ) de Barrîi val, de Fclu y , <le la 39° écluse et autres 
" décharges d'eau vers Bruxelles et Charleroi , ainsi qu'au bief de partage de la ma­ 
" chine à vapeur de Hutte, de 10 réservoirs d'économie, des eaux d'éclusage et de I'sp­ 
" profondissement du bief de partage. 

" La machine à vapeur ne serait que de la force de 10 à 12 chevaux et coùterait 
,, beaucoup plus en entretien que le réservoir. Il faut noter aussi que ces réservoirs 
,, devaient contenir près de trois millions de mètres cubes d'eau. 

» On ne peut admettre que l'approfondissement du liief de partng:c fournisse à l'ali­ 
" mentation. 

" Dans le nouveau système il n'y a que : 
1• l O La mnchine à vapeur de Hutte qui ne peut coûter au-delà de 

" 20,000 francs , mais soit. • 
,, 2° Dix petits réservoirs, . 
n 3° .A.pprofouc1isserncnt du bief (qu'au reste il persiste o. ne pas admettre ). 

Total. 

20,000 
12,000 
80,800 

112,800 
,, De quoi il faut déduire : 

,, 1 ° Pour le redressé du moulin de Hutte qui n'a pas eu lieu. 5,000 ' 
n 2° Économie sur les terrains à acquérir pour les 15 grands } 183,200 

n réservoirs , dont 40 hectares seuls ont été achetés. . J 78,200 

,, Écouomic.récllo de. . 70,400 

» Les ouvrages d'art devant être plus considérables nécessairement pour 13~ hec­ 
" lares que pour ~a hectares, il doit en être résulté ici encore une très grande économie. 

1, La différence du coùt rles terrains présenta une économie d'au moins 70,000 fl. 

(1) Réservoir d'Obaix. . . . 41, JlP 4Sa 
li d11 Piéton, . . . 0 00 Bi 

Entre ~o• et 36• écluses. • . 1 90 00 
)) 36°et 37° . " .. . 6 86 00 - 

18 43 26 
Le rapport de l'ingénieur parle, d'un côté, de 27 hectares,. et de l'autre de 40. Ces deux 

chiffres, selon I'honornble membre , ne sont nullement exacts. 



11 U ne somme de 18,000 fl. seulement avait été stipulée pour paiement des iudcm­ 
,. ni tés en chômage de moulins et autres; et aujourd'hui, à la pazc 31 du rapport de 
n ru. l'inrrénicur, on dit qu'on n'oseruit conseiller au c·ouvernernent de se charger du 
" paiement des indemnités moyennant 154,700 fl.; cela démontre à l'évidence que 

,, l'on a exagéré de toutes les manières dans les chiffres part icls pou'r arriver nu 
11 chiffre total de 248,300 H. auquel on porte la dépense du nouvca~1 système d'ali­ 
" mcntation substitué à l'ancien. 

n En ce qui est <les dix réservoirs, il y a encore ici double emploi, car plusieurs 
" do ces réservoirs oui. été payés par des particuliers, afin de conserver Jeurs usi nes. 

" L'ancien système tenait en réserve 3 millions de mètres cubes d'eau, tandis c1uo 
ii le nouveau n'en conserve pus 2.00,000. 

,. A la 1 rc année de navigation le commerce a été obliaé de navirrucr à 1 m. uo au 
» lieu de 1 m. 80, et l'été dernier les concessionnaires voyant arriver le manque d'eau 
» se sont empressés de demander à avancer l'époque du chômage. Ce n'est que par 
li ce moyen qu'ils ont évité les réclamations du commerce. D'ailleurs qu'on· prouve 
li que le canal tel qu'il est exécuté comporte plus des 491 honniers du devis, ce sera 
" seulement alors qu'on pourra foire entrer en lirrne de compte les élargisserncns des 
" biefs en qualité de réservoirs. 

11 Eu fin, l'honorable membré conclut à cc qu'avant <le parfaire défiuiti vcment la tran­ 
" saction , la question de suffisance d'alimentation soit bien examinée, parce qu'une 
11 fois le canal racheté ensuite, le gouvernement sera, si on s'en Lient au système 
)1 actuel, obligé, selon lui, de venir demander de nouveaux fonds pour cet objet à la 
n léo·islature. . 
Un autre membre a examiné les deux questious suivantes , qu'il a résolues toutes 

deux affirmativement. · · , 

1 r• Questi'on : <t Le changement survenu dans le mode d'alimentation est - il le 
,, résultat de force majeure? u 

u Pour la solutio~1 de cette question l'honorable membre s'est réféi-é aux raisonne­ 
" mens de M. l'ingénieur ( vm:r page 28 de son rapp01·t ). n 

2,e Q,uesti'on: ,1 L'alimentation, telle qu'elle existe aujourd'hui, équivaut-elle à celle 
" du devis? ,. 

11 D'après les calculs faits par M. l'ingénieur (pages 30 et 31 
" a dit l'honorable membre , ' 

11 Le coût du premier mode d'alimentation serait de. 
11 Et le second n'aurait coûté que. 

die recueil des pièces), 

. fl. 403,000 
,l 248,300 

n Le concessionnaire devrait donc au gou vcrnemcnl. . . " I 54,700 
11 Mais il reste à payer sur cette somme les indemnités pour (l) chômage à 

,, divers moulins, et le fait à lui bien connu de l'offre positive faite par le concession- 

(1) On a fait observer ici que, conformément à l'art. 8 du cahier des charges, cette indem­ 
nité ne concernait que les concessionnaires, et c1ue par conséquent ce calcul et ceux qui 
suivent sont erronés au préjudice de l'État. 

.ART, 8. Les entrepreneurs forent l'acquisition de tous les terrains nécessaires au placement 
du canal, des ri vièrôs à détourner, des rigoles, réservoirs, enfin de tout l'emplacement 
nécesaire à son exécution et exploitation. 
Ils indemniseront de tous autres terrains dont la possession momentanée leur serait néces­ 

saire , ainsi que des eaux dont ils s'empareront pour l'alimentation, ainsi que dos propriétés 
bâties dont l'emprise sera jugée nécessaire. 
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" naire au gouvernement, de verser au trésor 1a somme de 154,700 fl., si le (rOll\'fr­ 

a nernent voulait par contre se charger du paiement de toutes les indemuités , prouve 
» à l'évidence que celte somme se trouve plus que dépassée par celle réelle à pnycr. 
n Aussi le gouvernement a-t-il refusé d'accepter cette offre du concessionnaire, lors­ 
" qu'il a su que les demandes en indemnités de cc chef, et pendantes devant le 
,, tribunal de première instance, s'élevaient à 200,000 fl. 

,. Ces faits admis, il ne peut plus y avoir de doute, selon l'honorable membre, 
» que le coût de l'alimentation actuelle équivaut au moins à celui d'abord prescrit. )l 
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et. que, par conséque nt , c'cs! <le leu!' 1n·oprc l',mtc que le gouv<•1·nemcut n'a 
pu faire face de suit e ù une somme qui dépassnit de 700,000 Il. celle qu'i} 
aurait seulernout dù foui-uir si les concossionunire s nvaicnt été n rrivés au degré 
d'avancement. des t.ravaux auquel ils auraient d û èl re parvenus d'après los 
eur,aucrncns pris par eux. 

LJn membre a en outre objecté que si, dans le calcul <les 2ï annuit<?s pour 
servir au remboursement des quatre millions, on a compté, comme on l<> 
prétend , les intérêts (les sommes partielles pour qua tre aunécs , ou ue les a 
bien cerluiuement pas comptés pour la cinquième annéc , et par suite, a-t-il 
dît, il y a ici au m oi n s compensa Lion. 

Ileuœieme 'catéqorie. 

N° 1. Remboursement de la di(!êrencc de recette) en ucrtu. de l' an·Jté du 17 
septembre 183.2, fi. û.:2,500 par an . 

En cc qui est du pri ucipe , plusieurs mernbres ont considéré que l'on ne 
pourrait ici tirer aucune conséquence contraire aux concessionnaires, <le ce 
qu'ils se sont joints mi commerce pour dernander 1.a diminution des péages, 
vu qu'ils ne l'ont fc--tit que clans l'opinion où ils é taient cl où ils devaient être 
que celle démarche de leur parl ne pouvait nullement leur enlever leurs droits 
à être indemnisés de cc chef. En cff et, nous voyoris, par l'exposé lies motifs c.t'u 
projet de loi (pa3·e 3), c-1ue la réduction du tarif du canal de Charleroi n'a eu lieu 
que pai· suite de celle opérée sur le canal d'Ànt.o ing , en concurrence ponr les 
h ouillesdu couchant de Mo ns avec les houilles qui se transportent par le 
premier canal sur les marchés de Malines , Louva i11, Anvers et de la Hollande; 
or la diminution des péages sur le canal d'Antoing ayant en lieu par arrêté du 
uouvcrnement provisoire, du 9 janvier 1831 , étant par conséquent le fait du 
gouvemement qui avait précédemmeut concédé le canal -do Charleroi, et la 
nécessité _en découlant, pour rétablir l'équilibre entre les deux canaux et les 
deux bassins houillers ç d'opérer ainsi sur le dernier une diminution des péages~ 
il en résulte. que la démarche des concessionnaires,' dont nous venons 'de parler, 
ne peut lem préjudiciel' en rien, puisqu'elle n'a eu lieu que poul' obtenir le 
rétablissement de 'cet équilibre de concurrence, que la diminution des péages 
sur le canal d'Antoing a vait r·ornp!:'. 

D'autres membres de la commission ont fait observer que ce ne serait pas 
la première fois qu'une diminution d'un <lroit à payer aurait fait· augmenter la 
recette réelle, et qu'tls pensaient que c'était probablement dans ce but seul que 
les concessionnaires avaient joint leurs réclamations à celles <lu commerce i 
dès-lots, ont-ils dit, il y a non-seulement droit, mais même équité à refuser le 
remboursement de la prétendue différence de recette 1 cl l'augmentation de celle­ 
ci résultant de la diminution des péages, leur a paru d'au tant plus évidente, que 
M. l'inspecteur des ponts-el-chaussées (page 5 du recueil des pièces) calcule déjà 
lui-même sur un tonnage de 3301000 tonneaux entre la 12° et la 29e année. Enfin 
on ne voit nulle part 1 dans le cahier des charges , que le gouvernement se soit 
engagé à n'accorder aucu~e diminution de péages à tout autre canal ou route 
en concurrence avec le canal de Charleroi; et qu'arriverait-il donc, se sont écrié 
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A.nnexe La Tê 
I 

Note sur l'importance des carrières des Ecaussines. 

Depuis un temps immémorial les carrières des Écaussincs sont. counues par la su­ 
périorité de la belle et utile matière qu'on y exploite. Cc qui atteste tout son mérite , 
c'est qu'elle décore tous les principaux édifices, non-seulement de la Belp;iqne ~ mais 
de la Hollande , et aussi de la France qui tire une quantité considérable de son granit 
employé dans la marbrerie, etc. · 
En rappelant les grands travaux fournis par les carrières des Écaussines, sous l'empire 

français, on peut citer comme marquans les superbes bassins d'Anvers et autres 
grands ouvrages exécutés <le ce temps dans plusieurs villes du royaume. 

Sous le gouvernement hollandais ont été construits les palais, arsenaux , entrepôts, 
poudrières , g:randes écluses de différons canaux et villes ainsi que les belles forti­ 
fications. 
Amsterdam, Rotterdam, La Haye, toute la Hollande apprécient également le mé­ 

rite des pierres bleues des :Écaussines, et en emploient une quantité considérable. 
Pour se faire une idée de l'importance Je ces exploitations, on évalue qu'on y extrait 

annuellement 5,700 mètres cubes de pierre de taille ( environ 16,000 tonneaux ), et 
environ dix mille tonneaux de chaux. Elles alimentent de leur beau granit plusieurs 
scieries ou usines situées aux Écaussines et sur les frontières de France. 
Il y a aux Ecaussines deux machines à vapeur à extraire les eaux des carrières, 

'chacune de la puissance de 25 chevaux, et trois machines à scier, chacune <le 15 à 20 
chevaux. 

Les fours à chaux et les machines à vapeur , les brasseries et les ml)m;.ges des envi­ 
rons consomment annuellement environ cinq mille cinq cents tonneaux de houille. 

On conçoit qu'un développement aussi considérable exige un très grand nombre 
d'ouvriers et de chevaux pour le service de l'intérieur, sans y comprendre le roulage, etc. 

Les communes environnantes jouissent du grand avantage d'y trouver pour leurs 
ouvriers constamment du travail , d'autres y trouvent celui d'y pourvoir à une grande 
consommation de charbons pour les machines à extraire les eaux de ces carrières ainsi 
qu'aux u~nes a vapeur servant à scier les blocs de granit. 
En soumettant au gouvernement les grandes ressources qu'offrent les carrières des 

Écaussines et leur situation voisine d'une lieue du canal de Charleroi à. Bruxelles , il 
appréciera l'immense avantage à retirer d'un chemin en fer projeté ou d'un embran­ 
chement à partir des houillères de Houdeng et Bracquegnies , passant par les Êcaus­ 
sines, à proximité des carrières, et se dirigeant sur Ronquières. 

A défaut d'établir ces nouvelles communications, si ardemment désirées par les en­ 
droits précités, le roulage doit, comme ci-devant, y suppléer; il serait inutile d'en 
faire ressortir tous les désavantages ruineux par la faveur que 'ceux, qui jouissent et 
sont au pied du canal de Charleroi, retirent eu égard a leurs transports. 

Les carrières de Soignies n'étant qu'à une lieue de distance de celles des Écaussiues , 
où on exploite environ les mêmes quantités de pierres et de chaux annuellement, trou. 
veraient aussi un très grand avantage à transporter leurs produits par cette communi­ 
cation de Houdeng et Bracquegnies , passant par les Écaussines à Ronquières. 

:J5 


